
Le Bureau d’économie théorique et appliquée (BETA) fête ses 50 ans. Le point culminant des

actions et évènements organisés pour célébrer cet anniversaire a été une grande conférence à

Strasbourg les 19-20 mai 2022. Dans la lignée de cette conférence anniversaire, ce numéro

spécial du Bulletin de l’Observa-

toire des politiques économiques

en  Europe  (OPEE)  me  donne

l’occasion  de  revenir  sur  l’his-

toire du BETA ainsi que sur la ri-

chesse de son actualité, en parti-

culier en lien avec les politiques

économiques européennes.

Le BETA est créé en 1972 par un

groupe de jeunes chercheurs ré-

formateurs  réunis  autour  de

Jean-Pierre  Daloz  et  de  Jean-

Paul  Fitoussi,  parmi  lesquels

nous  pouvons  citer  Jean-Luc

Gaffard et Rodolphe Dos Santos

Ferreira.  Ces  chercheurs  étaient

alors convaincus de l’importance

de formaliser les sciences écono-

miques,  mais  aussi  d’allier  la
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théorie pure avec l’analyse empirique et la pratique, d’où le TA du BETA -Théorique et Appli-

quée.

La création du BETA fut d’abord un acte d’émancipation par rapport aux sciences juridiques1.

Après les évènements de mai 1968, l’université française est en ébullition. L’université de

Strasbourg choisit de se scinder en trois universités, l’une dédiée au droit, sciences politiques et

sciences de gestion, la seconde aux sciences humaines et sociales et la troisième, l’université

Louis Pasteur, aux sciences dites exactes et expérimentales. Alors que dans la plupart des uni -

versités françaises les sciences économiques sont dans le giron des facultés de droit, les fonda -

teurs du BETA choisissent d’intégrer l’université Louis Pasteur et les sciences exactes et expé-

rimentales. Ce choix originel, s’il a occasionné bien des remous à l’époque, a eu des consé-

quences qui marquent le laboratoire encore aujourd’hui, comme la philosophie de recherche

par projet ou les collaborations régulières avec les chimistes, sciences de la santé, etc.

La première décennie du BETA correspond à une période de très forte internationalisation avec

le passage de nombreux chercheurs étrangers parmi lesquels il est impossible de ne pas citer,

en ce qui touche à la macroéconomie, Axel Leijonhufvud, présent à Strasbourg pendant un se-

mestre entier au début des années 1980, et qui a profondément marqué les macro-économistes

strasbourgeois.

Les années 1980 et 1990 voient l’entrée du BETA dans sa phase d’institutionnalisation2 avec

l’association avec le CNRS en 1985 qui témoigne de la reconnaissance nationale et internatio-

nale dont bénéficie l’unité. Les années 2000 sont marquées par l’expansion du BETA au-delà

des Vosges, à Nancy, et l’intégration en 2005 d’une nouvelle tutelle, l’université de Lorraine.

Enfin, l’évolution du BETA est parachevée en 2018 avec l’arrivée d’INRAE comme quatrième

tutelle principale. Cette intégration permet au BETA de se positionner aujourd’hui comme un

acteur de recherche majeur sur les questions de transition climatique et énergétique.

Aujourd’hui, le BETA rassemble près de 250 membres présents sur trois sites et compte quatre

tutelles principales (université de Strasbourg, université de Lorraine, CNRS, INRAE) et deux

tutelles secondaires (AgroParisTech et université de Haute-Alsace). Son histoire, sa taille et

son  organisation  font  que  les  chercheurs  du  BETA sont  particulièrement  bien  armés  pour

contribuer à la production de connaissances concernant l’ensemble des grands défis sociétaux.

Parmi les thématiques phares du BETA, mentionnons, de manière non exhaustive, l’histoire de

1 Pour une histoire détaillée de la création du BETA, voir Dos Santos Ferreira R., Ege R. et Rivot S. (2020), « L’aggior-
namento des sciences économiques en France: le cas strasbourgeois au tournant des années 1970  », Œconomia. History,
Methodology, Philosophy (10-1), 57-69.
2 Cohendet P. et Llerena P. (2007), « The emergence and growth of an improbable laboratory in economics and manage-
ment: the case of BETA », European Management Review 4(1), 54-65.
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la pensée économique, la cliométrie, l’économie de l’innovation et des changements technolo-

giques,  le  management de l’innovation et  des connaissances,  l’économie comportementale,

l’économie expérimentale, l’économie du droit, l’économie de l’environnement et des transi-

tions énergétiques, l’économie forestière, et, enfin, la macroéconomie et les politiques écono-

miques européennes.

L’OPEE a toujours eu des liens privilégiés avec le BETA. Il est, tout d’abord fondé et piloté au

quotidien par des collègues du BETA dont je souhaite ici saluer le travail. Mes collègues Mi-

chel  Dévoluy et  Moïse Sidiropoulos,  qui  ont  été  les  premiers  co-directeurs  de  l’OPEE,  et

Meixing  Dai  et  Gilbert  Koenig,  les  co-directeurs  actuels,  ont  continuellement  œuvré  pour

mettre en avant les recherches sur les politiques économiques en Europe et pour garantir la

qualité  éditoriale  du bulletin  de l’OPEE. Mais  également,  les  membres du BETA sont  des

contributeurs essentiels (mais heureusement pas exclusifs) de ce bulletin. Si ce dernier est si

riche et diversifié c’est en grande partie car il s’appuie sur les recherches liées aux politiques

économiques européennes menées par les membres du BETA.

Je  me  permets  ici  une  anecdote  personnelle  qui  souligne  bien  l’ouverture  du  bulletin  de

l’OPEE, mais aussi la complexité des politiques économiques en Europe. Bien que ne tra-

vaillant pas de manière centrale sur les politiques européennes, j’ai eu l’occasion de copublier

en 2013, dans le numéro 29 du bulletin de l’OPEE, un article sur « les enjeux économiques du

brevet unitaire européen ». A l’époque, la mise en place du brevet unitaire européen était pré-

vue pour 2014. En 2022, il n’est toujours pas entré en vigueur et on l’annonce pour 2023 !

En ce qui touche aux liens entre le BETA et l’OPEE, il faut dans cet éditorial saluer le dyna-

misme des membres de l’axe de recherche Macroéconomie et Politiques Publiques (MPP) du

BETA. Cet axe regroupe à Strasbourg une grande partie des recherches conduites sur l’écono-

mie européenne. Il s’agit là d’un axe qui contribue largement au rayonnement académique et

non-académique du BETA. Cela peut se mesurer, par exemple, par la création en 2021 à l ’uni-

versité de Strasbourg d’un Institut thématique interdisciplinaire (ITI), intitulé « Making Euro-

pean Society (MakErS) », dont le BETA est membre fondateur ; ou encore, par la nomination

d’Amélie Barbier-Gauchard, reçue en 2022 membre junior de l’Institut universitaire de France

(IUF), et déjà bénéficiaire d’une Chaire Jean Monnet attribuée en 2021. De manière complé-

mentaire, le rayonnement non-académique s’illustre, par exemple, par la désignation de Moise

Sidiropoulos pour recevoir, avec 19 autres citoyens européens, le prix Nobel de la paix attribué

en 2012 à l’Union Européenne. Un économiste prix Nobel de la paix, cela n’est pas si fré-

quent !
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Enfin, la recherche n’existerait pas sans la formation et, en particulier, la formation a et par la

recherche. Dans le domaine des politiques publiques européennes, les recherches du BETA bé-

néficient depuis plusieurs années d’un master à la faculté des sciences économiques et de ges-

tion intitulé  « Macroéconomie et  politiques européennes ».  Piloté  par  Amélie  Barbier-Gau-

chard, ce master forme depuis plusieurs années des jeunes chercheurs qui embrassent ensuite

une carrière  académique ou  rejoignent  des  institutions  européennes  (ou  qui  s’intéressent  à

l’économie européenne). De nombreux contributeurs au bulletin de l’OPEE (j’en identifie au

moins deux rien que dans ce numéro spécial) sont passés par ce master !

En conclusion, l’OPEE concrétise parfaitement ce que le BETA a toujours souhaité être : un

lieu d’excellence académique tourné vers le monde socio-économique. Ce numéro spécial du

bulletin de l’OPEE pour les 50 ans du BETA, illustre, comme toujours, la diversité des ap-

proches mises en avant par l’OPEE et le BETA : diversité des sujets qui traitent de l’actualité

européenne, diversité des approches, mais également diversité des contributeurs (avec la vo-

lonté systématique de mettre en avant les contributions des doctorants et des chercheurs ju -

niors).

Je vous souhaite une bonne lecture et une excellente coupure estivale !

Julien Pénin

Directeur du BETA

Juillet 2022
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Regard rétrospectif et cliométrique sur une étape de la
construction européenne – Les activités innovantes :

1981-2001

Claude Diebolt* 

L’objet de cet article est d’étudier les débordements géographiques de connaissance sur l’ac-
tivité innovante et le processus de convergence des régions européennes de 1981 à 2001. Notre
recherche révèle la présence d’effets spatiaux que nous intégrons successivement dans notre
analyse de la β convergence. L’estimation d’un modèle avec autocorrélation spatiale des er-
reurs montre que les effets de débordement géographique contribuent favorablement au pro-
cessus de rattrapage des régions les moins performantes.  Nous modélisons l’hétérogénéité
spatiale par une spécification à deux régimes spatiaux, de type « centre-périphérie ». L’en-
semble de ces résultats montrent que le processus de convergence globale masque des dispari-
tés au sein des régions européennes où, sur la période considérée, seules convergent les ré-
gions appartenant au centre de l’Europe.

Codes JEL : C21, N90, N94, O33, 052, R11.

Mots-clefs : Brevets, cliométrie, convergence, effets spatiaux, persistance, régions européennes.

Introduction

Cette contribution cliométrique (DIEBOLT 2016,
DIEBOLT et  HAUPERT 2019)  analyse  l’activité
innovante  des  régions  européennes  sur  la  pé-
riode 1981-2001. Elle se situe en prolongement
de précédentes publications consacrées à la dy-
namique structurelle et spatiale des systèmes de
brevets  d’une  part  (cf.  plus  particulièrement
DIEBOLT et  PELLIER 2020),  au capital  humain
dans  les  régions  européennes  d’autre  part  (cf.
notamment  le  récent  ouvrage  de  DIEBOLT et
HIPPE 2022).

Nous appliquons les méthodes de l’analyse ex-
ploratoire des données spatiales aux demandes
de  brevets  par  million  d’habitants  déposées  à
l’Office européen des brevets (OEB) afin de vi-
sualiser  les  distributions  spatiales,  détecter  les
schémas d’association spatiale, identifier les lo-
calisations  atypiques  ou  encore  suggérer  cer-
taines  formes  d’hétérogénéités  spatiales

(ANSELIN 1988).  Notre  analyse  repose  sur  la
statistique I de Moran pour la mesure d’une au-
tocorrélation  de  type  globale  et  sur  le  dia-
gramme de Moran complété par les indicateurs
locaux  d’association  spatiale  pour  la  mesure
d’une autocorrélation de type locale.

Les données, extraites de la base REGIO d’Eu-
rostat, concernent 131 régions pour 12 pays de
l’union européenne sur la période 1981-2001 :
le Danemark (1), l’Irlande (1), le Luxembourg
(1), l’Espagne (6 régions, les îles Canaries sont
exclues), le Royaume-Uni (10), l’Autriche (9),
la  Belgique  (11  régions),  l’Allemagne  (30  ré-
gions, les régions de l’Allemagne de l’Est sont
exclues pour des raisons historiques), la France
(22), les Pays-Bas (12), la Suède (6). Pour notre
analyse, nous avons privilégié le niveau 2 de la
Nomenclature  des  unités  territoriales  statis-
tiques1 puisqu’il  est considéré par les autorités

1 Le découpage territorial établi par Eurostat est la No-
menclature des unités territoriales statistiques (NUTS).
Celle-ci fournit une ventilation unique et uniforme des

* Directeur de Recherche au CNRS à l’Université de Strasbourg.  E-mail : cdiebolt@unistra.fr. Cet article a été préparé
pour un numéro spécial du Bulletin de l’OPEE (Observatoire des   p  olitiques   é  conomiques en   Europe  ) publié dans le
cadre du 50ème anniversaire du BETA (Bureau d’é  conomi  e   t  héorique et   a  ppliquée  ). Je suis très reconnaissant aux deux
rapporteurs et à l’éditeur du Bulletin de l’OPEE pour leurs critiques, remarques et suggestions. Les éventuelles erreurs et
insuffisances demeurent bien sûr miennes.
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européennes comme le cadre utilisé par les états
membres pour l’application de leurs politiques
régionales d’innovation. Toutefois, l’absence de
disponibilité des données pour certaines régions
de l’Espagne et du Royaume-Uni nous contraint
à choisir le niveau Nuts 1 pour ces deux pays.
Les régions d’Ecosse et de Londres (Royaume-
Uni), de Smaland med öarna et de Västsverige
(Suède) sont exclues par manque de disponibili-
té  des  données.  Nous  excluons  également  les
îles  Canaries  (Espagne)  et  les  Dom-Tom
(France) en raison de leur éloignement géogra-
phique.

Nous choisissons les demandes de brevets dépo-
sées à l’Office européen des brevets comme une
mesure de l’output d’innovation au niveau ré-
gional2. Même si le brevet est un indicateur par-
tiel de l’innovation, il représente néanmoins une
source importante de connaissances codifiées et
constitue l’un des canaux possibles de la diffu-
sion du savoir technologique. Les demandes de
brevets  déposées auprès l’Office européen des
brevets (OEB) sont comptabilisées par année de
priorité. Les statistiques concernent à la fois les
demandes directes et les demandes déposées en
vertu du traité de coopération en matière de bre-
vets (TCB) désignés par l’OEB. La répartition
régionale  des  demandes  de  brevets  s’effectue
selon le lieu de résidence de l’inventeur, ce qui
est préférable pour localiser précisément chaque
innovation. Dans le cas où une demande men-
tionne plusieurs inventeurs, elle est répartie en
parts  égales  entre  tous  les  inventeurs  et  entre
leurs  régions,  ceci  afin  d’éviter  les  doubles
comptages. Pour notre recherche, les tests sont
effectués sur le ratio brevet/million d’habitants,
les séries étant exclusivement calculées à partir
des données de la base REGIO.

Les cartes en annexe A.1 et A.2 représentent la
distribution régionale des demandes de brevets
par million d’habitants. En 1981, la production
d’innovations n’est pas répartie de manière ho-
mogène dans l’espace européen, ce qui traduit

unités territoriales pour la production de statistiques ré-
gionales de l’Union Européenne. La NUTS est une clas-
sification hiérarchique à cinq niveaux comprenant trois
niveaux régionaux (NUTS 1 à 3) et deux niveaux locaux
(NUTS 4 et 5). Ainsi, selon cette classification, chaque
état membre est subdivisé en un nombre entier de ré-
gions de niveau 1,  dont chacune est  subdivisée en un
nombre entier de régions de niveau 2, et ainsi de suite.
2 La pertinence des statistiques de brevets comme indi-
cateur de la production d’innovations au niveau régional
est  démontré  par  ACS,  ANSELIN et  VARGA (2002).
GRILICHES (1990) et  BASBERG (1987) discutent égale-
ment des avantages et  des inconvénients d’utiliser les
brevets comme indicateur de l’activité d’innovation.

une forte disparité entre les régions mais égale-
ment entre les pays. Un clivage de type centre-
périphérie  semble  d’ailleurs  dominer.  Les  ré-
gions les plus performantes sont regroupées en
majorité au centre de l’Europe (régions de l’Al-
lemagne  de  l’ouest,  de  l’Autriche,  le  Luxem-
bourg, quelques régions des Pays-Bas et de l’est
de  la  France).  Quelques  régions  du  nord  de
l’Europe  sont  également  très  performantes,  il
s’agit  des  régions  localisées  au  sud  du
Royaume-Uni et de la Suède. Les régions dépo-
sant peu de demandes sont localisées majoritai-
rement en périphérie de l’Europe : Espagne, sud
de l’Italie, quelques régions françaises, nord du
Royaume-Uni. Globalement, ce schéma est per-
sistant en 2001 car les régions se répartissent se-
lon les  mêmes proportions qu’en 1981. Néan-
moins, il est à noter que la production d’innova-
tions a considérablement augmentée au cours de
la période étudiée. La moyenne européenne des
brevets par million d’habitants a quasiment qua-
druplée3 (42 brevets/million hab. en 1981 contre
167  brevets/million  hab.  en  2001).  Ces  cartes
fournissent une approche générale de la réparti-
tion des demandes de brevets mais n’indique en
aucun cas si cette concentration spatiale des ac-
tivités d’innovation génère un processus de dé-
pendance spatiale. C’est à cette fin que les mé-
thodes développées pour l’analyse exploratoire
des données spatiales (AEDS) sont mobilisées. 

1. Méthodologie cliométrique

1.1 La matrice de pondération spatiale

Notre analyse de l’interaction entres unités spa-
tiales est basée sur une matrice de poids, d’une
part destinée à modéliser l’interdépendance spa-
tiale entre les observations de l’espace étudié et
d’autre part à fixer une limite géographique à la
diffusion  des  externalités.  On  définit  une  ma-
trice  de  poids  W comme  une  matrice  carrée,
ayant autant de ligne et de colonne qu’il existe
de régions. Chaque terme  wij de la matrice re-
présente  la  façon  dont  les  régions  i et  j sont
connectées  spatialement.  Par  convention,  les
éléments  situés sur  la  diagonale  de la  matrice
sont nuls. Il  existe plusieurs types de matrices
de  poids  telles  que  les  matrices  simples  de
contiguïté reposant sur l’existence de frontières
communes  ou  des  matrices  de  distance  seuil
fondées sur le nombre des  k plus proches voi-

3 Cette augmentation s’explique en partie par une modi-
fication du choix de la voie de dépôt du brevet, la voie
européenne étant dorénavant privilégiée à la voie natio-
nale.
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sins ou encore sur la distance sphérique entre les
centroïdes  régionaux.  Ces  dernières  matrices
sont utiles pour définir une certaine distance à
partir de laquelle on admet qu’il n’existe pas de
dépendance spatiale entre deux unités spatiales.
Dans  cette  étude,  nous  préférons  utiliser  une
matrice de poids  W basée sur la distance sphé-
rique  entre  les  centroïdes  des  régions  euro-
péennes. L’intérêt de cette matrice de distance
est  qu’elle  assure les  connections  spatiales  du
Royaume-Uni  au  continent  Européen.  Par
ailleurs, le fait qu’elle contienne exclusivement
des distances géographiques garantit son exogé-
néité (ANSELIN et  BERA 1998). Sa forme fonc-
tionnelle est l’inverse de la distance au carré :

{wij
*( k )= 0  si i=j      

wij
*( k )= 1

d ij
2

si d ij ≤ D (k )

wij
*(k )= 0 si d ij> D( k )

wij=
wij

*

∑
j

wij
* pour k=1,2 et 3 ,

 

où wij
*

est un élément de la matrice de poids W
non standardisée, wij un élément de la matrice de
poids standardisée et dij est la distance sphérique
entre les centroïdes des régions  i  et  j.  D(k) re-
présente  la  distance  limite  au-delà  de laquelle
les interactions sont supposées négligeables. Par
définition, D(1) = Q1, D(2) = Q2 et D(3) = Q3
où Q1, Q2 et Q3 sont respectivement le premier
quartile, la médiane et le troisième quartile de la
distribution des distances sphériques. Nous défi-
nissons ainsi trois matrices de poids correspon-
dant  à  ces  trois  distances  seuils :  D(1)  = 273
miles (439 km),  D(2) = 462 miles (743 km) et
D(3) = 711 miles (1144 km). 

Avec ce type de spécification, l’intensité des in-
teractions entre les unités spatiales est corrélée
négativement  avec  la  distance  qui  les  sépare.
Les éléments de cette matrice sont standardisés
tel que la somme de chaque ligne est égale à 1.
Ainsi, c’est la distance relative et non absolue
qui est prise en compte.

1.2 Test d’autocorrélation spatial globale

L’autocorrélation  spatiale  évalue  le  degré  de
corrélation des valeurs d’une variable aléatoire
lié  à  la  disposition  géographique  des  données
(CLIFF et  ORD 1981).  Elle  est  dite  positive
lorsque des  observations similaires  (faibles  ou
élevées)  sont  regroupées  géographiquement ;

elle  est  dite  négative  lorsqu’une concentration
spatiale d’observations dissemblables est obser-
vée.  Dans le  cas où la  répartition spatiale des
observations est aléatoire, on conclura à une ab-
sence  d’autocorrélation.  De  manière  générale,
l’autocorrélation  spatiale  survient  lorsque  les
données sont affectées par des processus qui re-
lient des lieux différents, comme les processus
d’interaction et de diffusion spatiale, les effets
de débordement géographiques,  etc.  Dans cer-
tains cas, elle peut être causée par une mauvaise
spécification  du  modèle  liée  à  des  erreurs  de
mesure ou bien à l’omission de variables spatia-
lement autocorrélées (LE GALLO 2002).

La  détection  de  l’autocorrélation  spatiale  glo-
bale s’effectue à partir de la statistique I de Mo-
ran  (CLIFF et  ORD 1981)  qui  s’écrit  sous  la
forme matricielle suivante :

I = N
S0

y'Wy
y'y

avec S0=∑
i
∑

j

wij ,
 

où S0  est le facteur de standardisation égal à la
somme de tous les éléments de W, y est un vec-
teur  de  dimension  N = 131 des demandes  de
brevets en déviation à la moyenne et Wy est un
vecteur  composé  des  moyennes  spatialement
pondérées des valeurs voisines. Définie ainsi, la
statistique I donne une indication du degré d’as-
sociation linéaire entre un vecteur de valeurs ob-
servées y et son décalage spatial Wy. On conclut
à une autocorrélation spatiale positive lorsque I
est  supérieur  à  son  espérance  mathématique,

E(I) = −1/(N − 1), et à une autocorrélation spa-
tiale négative lorsque I est inférieur. L’inférence
statistique est basée sur la procédure de permu-
tation  proposée  par  ANSELIN (1995a) dans la-
quelle une distribution de référence est générée
empiriquement pour le I de Moran. Les pseudos
niveaux  de  significativité  obtenus  permettent
alors de conclure sur le test.
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Tableau 1 : Statistiques I de Moran

I de Moran Écart-type I standardisée

1981
D1 0,559 0,046 12,072
D2 0,503 0,040 12,724
D3 0,431 0,036 11,855

2001
D1 0,603 0,047 12,946
D2 0,537 0,040 13,550
D3 0,465 0,037 12,742

Note : L’espérance de la statistique  I de Moran est constante
(E(I) = −0,007)).
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Les résultats du calcul de la statistique du  I de
Moran pour notre  échantillon de données sont
présentés dans le tableau 1. Ils reportent, pour
chaque année et chaque matrice de poids, la va-
leur du  I de Moran, son écart-type et sa valeur
standardisée.  Il  apparaît  que  toutes  les  statis-
tiques sont significatives quelque soit la matrice
de  poids  et  l’année4 (probabilité  critique  p  =
0,0001). Suivant la règle de décision formulée
précédemment,  l’hypothèse  nulle  d’absence

d’autocorrélation  spatiale  est  rejetée :  les  de-
mandes de brevets sont positivement et spatiale-
ment autocorrélées en 1981 et en 2001. Autre-
ment dit, les régions déposant un nombre relati-
vement  élevé  (respectivement  faible)  de  de-
mandes de brevets  sont  localisées à  proximité
d’autres régions déposant également un nombre
élevé  (respectivement  faible)  de  demandes  de
brevets. Ce résultat confirme donc l’impression
visuelle de concentration spatiale donnée par les
cartes en annexe A.1 et A.2. Il est à noter que les
valeurs standardisées du I de Moran augmentent
légèrement en 2001, ce qui laisse supposer une
tendance persistante à la concentration géogra-
phique des régions similaires. Pour la suite de
l’analyse, nous retiendrons la matrice de poids
D2, celle pour laquelle la statistique du I de Mo-
ran standardisée est maximisée5.

Ces  premiers  résultats  semblent  confirmer
l’existence d’externalités de connaissance loca-
lisées dans la mesure où les performances des
régions en matière d’innovation ne sont pas in-
dépendantes de leur localisation géographique.
Afin d’affiner l’analyse et de fournir une éva-
luation  de  la  structure  locale  de l’autocorréla-
tion, nous représentons les diagrammes de Mo-
ran en 1981 et 2001 et calculons les indicateurs

4 Tous les calculs ont été effectués avec le logiciel Spa-
ceStat 1.91 (ANSELIN 1995b).
5 La robustesse des résultats est  testée avec les autres
matrices de poids.

locaux  d’association  spatiale  (statistiques
LISA).

1.3 Analyse de l’autocorrélation spatiale 
locale

L’instabilité locale est visualisée à l’aide du dia-
gramme  de  Moran  (ANSELIN 1996).  Ce  dia-
gramme représente la valeur standardisée du lo-
garithme des demandes de brevets y en abscisse
et en ordonnée son décalage spatial standardisé
Wy, c’est-à-dire  la  moyenne  des  demandes  de
brevets  par  million  d’habitants  des  voisins.
Chaque  diagramme  contient  quatre  quadrants
HH, BB, BH et HB correspondants aux quatre
types d’association susceptibles d’exister  entre
une région et ses voisines. Le quadrant HH (BB)
implique  qu’une  région  associée  à  une  valeur
élevée (faible) est entourée de régions associées
à des valeurs élevées (faibles). Dans le quadrant
BH  (HB),  une  région  associée  à  une  valeur
faible (élevée) est entourée de régions associées
à  des  valeurs  élevées  (faibles).  Les  quadrants
HH et BB indiquent un regroupement spatial de
valeurs  similaires  et  par  conséquent une auto-
corrélation spatiale de type positive. A l’oppo-
sée,  les  quadrants  BH et  HB représentent  une
autocorrélation spatiale de type négative, c’est à
dire un regroupement spatial de valeurs dissem-
blables.  Finalement,  l’autocorrélation  spatiale
globale  peut-être  visualisée  sur  ce  graphique
puisque la statistique  I de Moran est formelle-
ment égale à la pente de la régression linéaire de
Wy sur y.

L’analyse des diagrammes pour 1981 (figure 1)
et  2001 (figure 2)  confirme la  présence d’une
autocorrélation spatiale positive : plus de 70 %
des régions appartiennent aux quadrants HH ou
BB (cf. Tableau 2). Quelques régions atypiques
qui dévient du schéma global sont aussi mises
en évidence.  Ces régions, caractérisées par une
association  de  valeurs  dissemblables,  appar-
tiennent aux quadrants HB ou BH. Il est à noter
que le schéma d’association BH domine le sché-
ma HB pour les deux années ce qui indique que
certaines régions éprouvent des difficultés mal-
gré  un  environnement  favorable.  Les  résultats
suggèrent également l’existence d’une hétérogé-
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           Autocorrélation négative        Autocorrélation positive

                                                        

                                                         0                                           y

        

                    

             Autocorrélation positive        Autocorrélation négative   

    HB
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     BB

    HH

Tableau 2 : Répartition des régions dans les diagrammes de Moran

HH BB HB BH

1981 51,15 % 22,14 % 6,87 % 19,85 %

2001 47,33 % 29,77 % 7,63 % 15,27 %

Tx. 81-2001 21,37 % 45,80 % 17,56 % 15,27 %
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néité spatiale entre les régions européennes sous
la forme d’un schéma de type « centre-périphé-
rie » dans la mesure où la majorité des régions
du centre de l’Europe appartiennent au quadrant
HH alors que la majorité des régions de la zone
périphérique de l’Europe sont caractérisées par
une association de type BB (cf. tableau de l’an-
nexe 3). 

La comparaison des diagrammes de Moran en
1981 et 2001 montre que les schémas d’associa-
tion spatiale sont stables dans le temps, ce qui
semble  indiquer  une  disparité  spatiale  persis-
tante  entre  les  régions européennes.  Toutefois,
en dépit de cette persistance des inégalités, il est
intéressant d’étudier la dynamique des associa-
tions spatiales en confrontant le diagramme de
Moran des taux de croissance des demandes de
brevets sur la période 1981-2001 au diagramme
de Moran des demandes de brevets en 1981. En
effet, l’existence d’une relation inverse entre les
taux de croissance et  le  niveau initial  des de-
mandes de brevets impliquerait une diminution
des inégalités et plaiderait en faveur
d’une  hypothèse  de  convergence
des activités innovantes.

Après  examen  des  diagrammes  de
Moran, certaines régions qui appar-
tenaient  au  quadrant  HH  (BB)  du
diagramme de Moran  pour  les  de-
mandes de brevets  en 1981 appar-
tiennent  au  quadrant  BB  (HH)
lorsque  l’on  considère  le  taux  de
croissance  moyen  sur  la  période
1981-2001 (cf. tableau de l’annexe
A.3).  Plus  précisément,  58 %  des
régions  qui  se  trouvaient  dans  un
certain  quadrant  en  1981,  se  re-
trouvent  dans  un  quadrant  opposé

pour leur taux de croissance. Toutes les régions
espagnoles et la majorité des régions italiennes,
très peu performantes et qui relevaient d’une as-
sociation spatiale de type BB en 1981, ont un
taux de croissance supérieur à la moyenne et ap-
partiennent  à  une  concentration  de  type  HH
pour les  taux de croissance.  Ceci  souligne les
performances en matière d’innovation de ces ré-

gions  sur  la  période  1981-2001.  Inverse-
ment,  la  majorité  des  régions  très  perfor-
mantes et qui étaient entourées de régions
aussi  performantes  (association  de  type
HH), sont caractérisées par une configura-
tion de type BB pour les taux de croissance.
Ces  résultats  suggèrent  donc  l’idée  d’un
phénomène  de  rattrapage  des  régions  les
moins  performantes  en  matière  d’innova-
tion. 

Le  diagramme  de  Moran  ne  donnant  pas
d’information  sur  la  significativité  de  ces
regroupements  spatiaux  mis  en  évidence,
nous calculons des indicateurs particuliers :
les indicateurs locaux d’association spatiale
(statistiques  LISA)  définis  par  ANSELIN

(1995a). Ces indicateurs sont aussi bien uti-
lisés pour détecter des concentrations spa-

tiales locales significatives, que des points aty-
piques  (outliers)  ou  encore  des  régimes  spa-
tiaux. Selon  ANSELIN,  ces LISA doivent satis-
faire deux critères. Le premier est de donner une
indication sur le regroupement spatial significa-
tif de valeurs similaires autour de chaque obser-
vation. Le second est que la somme des LISA
associée  à  toutes  les  observations  est  propor-
tionnelle  à  un  indicateur  global  d’association
spatiale. Étant donné que nous utilisons des ma-
trices  de  poids  standardisées,  la  moyenne  des
statistiques locales de Moran est égale à la sta-
tistique globale I de Moran. 
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Figure 2 : Diagramme de Moran des brevets par million d’habitants, 2001

Figure 1 : Diagramme de Moran des brevets par million d’habitants, 1981
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La version locale du I de Moran pour chaque ré-
gion i et pour chaque année t s’écrit :

I i , t=
y i ,t

m0
∑

j

wij y j , t avec m0=
∑

i

y i ,t
2

N

  

avec yi ,t  et y j, t  les observations de la région
i et j à l’année t (mesurées en déviation par rap-
port à la moyenne). La somme sur j est telle que
seules  les  régions  voisines  de  i  sont  incluses.
Une valeur positive de I i ,t  indique une concen-
tration  spatiale  de  valeurs  similaires  (BB  ou
HH) alors  qu’une valeur négative indique une
concentration spatiale de valeurs dissemblables
(BH ou HB). En raison de la présence d’auto-
corrélation  spatiale  globale,  la  distribution  de
ces statistiques est inconnue et par conséquent
l’inférence  statistique  doit  être  basée sur  l’ap-
proche  de  permutation  conditionnelle  avec  10
000  permutations.  Les  valeurs  critiques  obte-
nues sont alors des pseudos niveaux de signifi-
cativité. 

La  significativité  des  statistiques  LISA asso-
ciées à chacune des régions est reportée dans le
tableau  de  l’annexe  A.3.  Les  résultats
confirment  la  présence  de  concentrations  spa-
tiales significatives de valeurs élevées au centre
de l’Europe qui concernent principalement des
régions d’Allemagne. Il apparaît également des
concentrations spatiales significatives de valeurs
faibles en périphérie et qui concernent essentiel-
lement  les  régions  d’Espagne  et  d’Italie.  Par
conséquent,  dans  l’ensemble,  ces  statis-
tiques  confortent  l’idée  d’un  schéma  de
type « centre-périphérie » mis en évidence
par les diagrammes de Moran. 

Bien que l’analyse exploratoire soit un ou-
til  suffisamment  puissant  pour  expliquer
les performances de chaque région en re-
lation  avec  son  environnement  géogra-
phique, nous ne souhaitons pas fournir ici
des explications plus approfondies sur les
performances  individuelles  mais  nous
nous attachons plutôt à mettre en évidence
des effets spatiaux (autocorrélation et hé-
térogénéité spatiale) et à les intégrer dans
notre  analyse cliométrique  de la  conver-
gence.

2. Convergence des activités
innovantes et effets spatiaux

Nous  approfondissons  l’idée  de  conver-
gence en testant un modèle de  β conver-
gence absolue semblable à celui proposé

par  BARRO et  SALA-I-MARTIN (1991,  1995).
Comme le suggèrent  LE GALLO et  DALL’ERBA

(2005), la prise en compte de l’autocorrélation
spatiale dans un modèle de  β convergence per-
met d’une part de capter les effets de déborde-
ment  géographique  entre  les  régions,  d’autre
part  cela conduit à une spécification minimale
de convergence  conditionnelle  dans  la  mesure
où l’autocorrélation spatiale peut capter les ef-
fets  des variables omises.  Par  ailleurs,  l’omis-
sion d’éventuels effets spatiaux dans les estima-
tions par les moindres carrés ordinaires (MCO)
peut conduire à des estimateurs non convergents
ni efficients.

2.1 Analyse de la β convergence sur la 
période 1981-2001

Nous estimons dans un premier temps le modèle
simple de β convergence absolue suivant : 

Modèle 1 : gpat =αS+β pat 81+ε

avec ε≈N (0 ,σ2 I ) ,

où gpat est le taux de croissance annuel moyen
des demandes de brevets par habitant sur la pé-
riode 1981-2001, pat81 est le logarithme des de-
mandes de brevets déposées en 1981 et S est un
vecteur  unitaire.  Le  processus  de convergence
est caractérisé par une vitesse de convergence,
v=−ln (1+ β̂ T )/T  et  une  demi-vie,
τ=−ln (2 ) /ln(1+ β̂ ) ,  correspondante au temps

nécessaire à l’économie pour atteindre la moitié
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Tableau 3 : Estimations et tests des modèles 1 et 2

MODELE 1 MODELE 2

MCO
Coefficient 
(p-critique)

MV
Coefficient 
(p-critique)

α̂
0,141
(0,00) α̂

0,154
(0,00)

β̂
−0,020
(0,00) β̂

−0,026
(0,00)

Vitesse de 
convergence

2,65 %
Vitesse de 
convergence

3,87 %

Demi-vie 34 Demi-vie 26

I de Moran
6,001
(0,00) λ̂

0,801
(0,00)

LM (Error)
29,043
(0,00)

Spatial 
Breusch-Pagan

11,533
(0,00)

LM (Lag)
1,512
(0,21)

Koenker-Bassett
7,363
(0,00)

LM* (Lag)
0,500
(0,47)

AIC −567,39 AIC −599,21
SC −561,64 SC −593,46
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de la distance qui la sépare de son état station-
naire.

Les résultats de l’estimation de ce premier mo-
dèle par la méthode des moindres carrés ordi-
naires (MCO) apparaissent  dans les  deux pre-
mières colonnes du tableau 3. La valeur du coef-
ficient associé aux brevets par habitant est néga-
tive et significative, ce qui nous conduit à ac-
cepter  l’hypothèse  de  β convergence  absolue
entre  les  régions  européennes.  Sur  la  période
1981-2001, les régions qui déposent peu de de-
mandes de brevets en 1981 ont un taux de crois-
sance plus élevé que les régions les plus perfor-
mantes, ce qui favorise donc le rattrapage des
régions les  moins performantes.  La  vitesse de
convergence est alors estimée à 2,65 % par an et
la demi-vie est de 34 ans. L’analyse exploratoire
ayant révélé la présence d’effets spatiaux dans
la distribution régionale des demandes de bre-
vets, une série de test doit être réalisée sur ce
modèle afin de détecter et d’identifier la forme
la plus appropriée de ces effets spatiaux. En ef-
fet, si des effets spatiaux sont mis en évidence
dans  le  modèle,  ils  seront  par  la  suite  inclus
dans une nouvelle spécification cliométrique.

Le  test  de  MORAN (1948)  adapté  aux  résidus
d’une régression par CLIFF et ORD (1981) donne
une  valeur  significative  indiquant  qu’il  existe
une dépendance spatiale positive entre les rési-
dus de la régression. Il convient alors de discri-
miner  entre  les  deux formes  d’autocorrélation
spatiale possibles : l’autocorrélation spatiale des
erreurs  ou  une  variable  endogène  décalée6.
ANSELIN et  FLORAX (1995) proposent des tests
basés sur le multiplicateur de Lagrange : les sta-
tistiques LM (Error) et LM (Lag) qui permettent
de  discriminer  entre  ces  deux formes.  Le  test
LM (Error) possède l’hypothèse nulle d’une au-
tocorrélation spatiale  des erreurs  tandis  que le
test LM (Lag) possède l’hypothèse nulle d’ab-
sence d’une variable autorégressive supplémen-
taire. Suivant la règle de décision suggérée par
les deux auteurs, nous constatons que seule la
statistique LM (Error) est significative7. Le mo-
dèle 1 apparaît par conséquent mal spécifié en
raison  de  l’omission  de  l’autocorrélation  spa-
tiale des termes d’erreur. Un second modèle in-

6 Voir LE GALLO (2002) pour une présentation des pro-
cédures d’estimation en présence d’autocorrélation.
7 Dans l’hypothèse où les statistiques LM (Lag) et LM
(Error) seraient toutes les deux significatives,  il  serait
alors nécessaire de considérer les versions robustes de
ces deux tests.

corporant  explicitement  cette  dépendance8 est
alors estimé :

Modèle 2 : gpat=αS+β pat 81+ε  

 avec ε= λWε+μ et μ≈N (0 ,σ2 I ) ,

où λ est un paramètre représentant l’intensité de
l’autocorrélation spatiale entre les résidus de la
régression.  En  présence  d’autocorrélation  spa-
tiale,  l’estimation  par  les  MCO ne  produisant
plus des estimateurs efficients, il est nécessaire
de procéder à une estimation par la méthode du
maximum de vraisemblance (MV). Les résultats
de cette nouvelle estimation sont reportés dans
le  tableau  3.  Ils  montrent  que  l’hypothèse  de
convergence  est  également  acceptée  et  que  le
coefficient  β associé  au  niveau  initial  des  de-
mandes de brevets est supérieur au coefficient β
estimé par la méthode des MCO. La vitesse de
convergence  augmente  alors  et  atteint  3,87 %
pour une demi-vie réduite à 26 ans. Il apparaît
aussi une forte autocorrélation spatiale positive
et significative des erreurs ( λ̂  = 0,80).

Le  test  complémentaire  LM*(lag)  indique
qu’une variable endogène supplémentaire n’est
pas nécessaire. Par ailleurs, sur la base des cri-
tères  d’information  d’AKAIKE (1974)  et  de
SCHWARZ (1978),  le  second modèle est  préfé-
rable au premier.

Ces résultats  confirment l’intuition de conver-
gence émise précédemment.  L’estimation d’un
modèle  avec autocorrélation des erreurs  est  la
spécification la plus appropriée. De plus, elle est
assortie d’une vitesse de convergence plus éle-
vée que celle du modèle initial. Ainsi, les débor-
dements  de  connaissance,  liés  à  la  proximité
spatiale, semblent avoir un impact positif sur le
processus  de  convergence  des  régions  euro-
péennes. Toutefois, d’après le test d’hétéroscé-
dasticité  de  BREUCH-PAGAN (1979)  spatiale-
ment ajusté, il subsiste une certaine hétérogénéi-
té spatiale. La présence d’hétérogénéité spatiale
se manifeste dans la régression cliométrique par
un  problème  d’hétéroscédasticité  lié  par
exemple à l’utilisation d’unités spatiales hétéro-
gènes  et/ou  par  une  instabilité  des  paramètres
qui  varient  selon  la  localisation  (LE GALLO

2004). Dans ce dernier cas, il est possible que
les coefficients de l’équation de convergence ne
soient pas stables dans l’espace. Les conclusions
de l’analyse exploratoire menée dans la section
précédente, mettant en évidence un clivage de

8 La présence d’hétéroscédasticité, révélée par le test de
KOENKER-BASSETT, pouvant être liée à celle de l’auto-
corrélation (ANSELIN 1988), nous considérons dans un
premier temps le problème de l’autocorrélation.
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type  centre-périphérie,  confortent  l’idée  d’une
hétérogénéité sous la forme de régimes spatiaux
différents. En effet, il semble pertinent de sup-
poser  que  le  processus  de  convergence  n’est
peut-être pas identique pour toutes les régions
européennes mais qu’au contraire, il n’apparaît
que pour des groupes de régions partageant des
conditions  initiales  similaires.  Nous  testons
donc cette hypothèse à partir de la méthode des
données réordonnées proposée par JEAN-PIERRE

(1997),  qui  permet  d’identifier  ces  clubs  ou
groupes de régions ayant chacun leur propre ré-
gime de convergence.

2.2 Des régimes de convergence différents

La méthode des données réordonnées de  JEAN-
PIERRE (1997) consiste à déterminer de manière
endogène des clubs de convergence, c’est-à-dire
des groupes d’économies ayant des conditions
initiales similaires et convergeant vers un même
équilibre stable à long terme. Cette méthode est
basée sur les travaux de TONG et LIM (1980) et
TONG (1983),  repris  par  la  suite  par  TSAY en
1989. Elle consiste à effectuer des régressions
sur des données préalablement réordonnées afin
d’identifier  des  seuils  de  rupture  qui  laissent
supposer l’existence de régimes de convergence
différenciés. Plusieurs étapes sont nécessaires à
l’identification de ces régimes. Dans un premier
temps,  les  demandes  de  brevets  par  million
d’habitants  en  1981  sont  reclassées  par  ordre
croissant. Ensuite, la stabilité des coefficients de
l’équation de convergence du modèle 1 est tes-
tée à partir d’un test de Fischer9. Dans le cas où
l’hypothèse nulle de stabilité  est rejetée,  le ou
les seuils séparant les différents groupes de ré-
gions doivent être localisés. Pour cela, une pre-
mière  régression  est  effectuée  sur  les  n pre-
mières observations10 permettant de déduire le t
de Student du coefficient β. On procède ensuite
à des estimations récursives jusqu’à ce que l’en-
semble de l’échantillon ait  été  utilisé.  La der-
nière étape est la localisation des seuils à partir
d’une représentation graphique des t de Student

9 Pour effectuer ce test,  des estimations récursives du
modèle 1 sont effectuées afin d’obtenir une série de ré-
sidus standardisés qui permettront d’estimer l’équation
suivante :  ê=α+ β pat 81+μ .  La statistique du test de
Fisher est :

 
F= (∑ ê2−∑ μ̂2 )

∑ μ̂2

q
p

,

avec  p le  nombre  de  coefficients  à  estimer  et  q le
nombre d’observations moins p.
10 n est un nombre suffisamment d’observations pour ef-

fectuer la régression.

récursifs en fonction de la variable seuil choisie,
c’est-à-dire  du niveau initial  des demandes de
brevets en 1981. L’interprétation graphique est
la suivante : tout changement de direction dans
la courbe des t de Student peut marquer la pré-
sence d’un nouveau régime. Cette analyse gra-
phique est parfois complétée par la représenta-
tion graphique d’autres indicateurs, tels que les
résidus récursifs standardisés. Dans ce cas, une
analyse en termes de changement de forme du
nuage de points est plus appropriée.

L’application  de  cette  méthodologie  à  notre
équation de convergence absolue du modèle 1
conduit au rejet de l’hypothèse de stabilité des
coefficients de l’équation. La figure de l’annexe
A.4 représentant les  t de Student récursifs fait
apparaître un changement de régime pour un lo-
garithme  des  demandes  de  brevets  (pat81)  au
alentour de 1.98, soit environ 7 brevets par mil-
lion d’habitants. Jusqu’à ce seuil, la série pat81
croît légèrement et au-delà, elle change brutale-
ment de tendance et décroît  de manière  expo-
nentielle. Le graphique des résidus récursifs en
annexe A.5 confirme cette hypothèse de change-
ment de régime pour le même seuil. Ainsi, deux
groupes de régions ayant des régimes distincts
sont mis en évidence. 

Le groupe 1 est composé de 24 régions apparte-
nant à une zone « périphérique » de l’Europe :
Espagne,  Italie  du  sud  (Provincia  Autonoma
Trento,  Umbria,  Marche,  Abruzzo,  Molise,
Campania,  Puglia, Basilicata,  Calabria,  Sicilia,
Sardegna),  Irlande,  Allemagne  de  l’est  (Ober-
franken,  Mittelfranken,  Braunschweig,  Thürin-
gen), Autriche (Kärnten), Royaume-Uni (South
West).

Le groupe 2 est composé de 107 régions appar-
tenant à la zone « centre » de l’Europe11 :  Au-
triche  (sauf  Kärnten),  Belgique,  Allemagne
(sauf  Oberfranken,  Mittelfranken,  Braunsch-
weig,  Thüringen),  France,  Italie  du nord  (Pie-
monte, Valle d’Aosta, Liguria, Lombardia, Pro-
vincia Autonoma Bolzano-Bozen, Veneto, Friu-
li-Venezia  Giulia,  Emilia-Romagna,  Toscana,
Lazio),  Luxembourg,  Pays-Bas,  Suède,
Royaume-Uni (sauf South West). 

L’hétérogénéité spatiale causée par l’instabilité
structurelle est alors modélisée par une spécifi-
cation  intégrant  ces  deux  régimes  spatiaux.
Nous procédons alors à deux nouvelles estima-
tions (modèles 3 et 4). A la différence du modèle

11 La  répartition  des  régions  dans  chacun  des  deux
groupes apparaît dans le tableau de l’annexe A.3.
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3,  le  modèle  4  incorpore  de  l’autocorrélation
spatiale.

Modèle 3 :
gpat=α1G1+ β1 pat 81G1+α2G2+ β2 pat 81G2+ε  

avec ε≈N (0 , σ2 I )

Modèle 4 :
gpat=α1G1+ β1 pat 81G1+α2G2+β 2 pat 81 G2+ε

avec ε=λWε+μ et μ≈N (0 , σ2 I ) ,   

où G1 et  G2 représentent des variables muettes
correspondantes  aux  deux  groupes  identifiés.
L’avantage  de  cette  nouvelle  spécification  est
double : d’une part, elle autorise d’éventuels ré-
gimes de convergence différents et d’autre part,
la même matrice d’interaction spatiale W est uti-
lisée,  ce  qui  permet  aux  régions  des  deux
groupes  d’interagir  entres  elles.  En  revanche,
cela conduit à considérer que l’autocorrélation
spatiale  est  identique  au  sein  des  régions  du
centre et de la périphérie.

D’après les résultats reportés dans le tableau 4,
il apparaît tout d’abord que le modèle 3 est mal
spécifié en raison de la présence d’une autocor-
rélation spatiale des erreurs. En effet, la statis-
tique I de Moran et le test LM (Error) sont tous
deux significatifs.  Le modèle 4 intégrant cette

autocorrélation est par conséquent le plus appro-
prié.  Par  ailleurs,  les  résultats  montrent  une
convergence significative seulement pour les ré-
gions appartenant au centre de l’Europe car seul
le coefficient β2 est négatif et significatif. La vi-
tesse de convergence est de 2,86 % et la demi-
vie de 32 ans. Finalement, le test de Breuch-Pa-
gan conduit à accepter l’hypothèse nulle d’ho-
moscédasticité (probabilité critique p = 0,24). Il
semble donc que l’instabilité spatiale ait été to-
talement prise en compte par la spécification du
modèle 4. De plus, ce dernier modèle est préfé-
rable aux modèles précédents du point de vue
des  critères  d’information  d’Akaike  et  de
Schwarz.

Au vu  de l’ensemble  des  résultats,  il  apparaît
clairement que le processus de convergence ré-
gional global masque des disparités entre les ré-
gions  européennes.  Un  seul  processus  de
convergence semble exister et ne concerne que
les régions localisées au centre de l’Europe. En
dépit de la présence d’effets spatiaux, le premier
groupe composé des régions ayant une activité
de dépôts de brevets quasi nulle n’amorce pas
de processus de convergence. Au contraire, ces
régions  semblent  appartenir  à  une  sorte  de
trappe  de  sous-développement  technologique
dans le sens où elles ne disposeraient pas des ca-
pacités d’absorption nécessaires pour capter les
spillovers technologiques et enclencher ainsi un
processus  de  rattrapage.  Il  apparaît  nécessaire
que ces régions défavorisées orientent leurs ef-
forts de R&D vers l’acquisition des savoirs ou
compétences  adéquats  qui  leur  permettront  de
tirer  profit  des  connaissances  développées  à
l’extérieur (COHEN et LEVINTHAL 1989).

Conclusion

Dans cet article, nous avons analysé la double
influence des effets de débordement de connais-
sance  liés  à  la  proximité  géographique,  d’une
part sur les performances régionales en matière
d’innovation, et d’autre part sur le processus de
convergence des activités innovantes. La mobi-
lisation des techniques de l’économétrie spatiale
au profit  de l’analyse cliométrique a  révélé  la
présence d’effets spatiaux impliquant que l’acti-
vité de dépôt de brevets d’une région est corré-
lée positivement au dynamisme des régions voi-
sines. Outre l’importance de considérer la loca-
lisation  géographique  et  l’environnement  dans
les analyses sur les disparités régionales, notre
approche  suggère  la  nécessité  de  prendre  en
compte les interactions spatiales lors de la mise
en  œuvre  des  actions  régionales  pour  la  re-
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Tableau 4 : Estimations et tests des modèles 3 et 4

MODÈLE 3 MODÈLE 4

MCO
Coefficient
(p-critique)

MV
Coefficient
(p-critique)

α̂
1

0,141
(0,00)

α̂
1

0,156
(0,00)

β̂
1

0,001
(0,77)

β̂
1

−0,008
(0,15)

α̂
2

0,117
(0,00)

α̂
2

0,132
(0,00)

β̂
2

−0,014
(0,00)

β̂
2

−0,021
(0,00)

Vitesse de 
convergence 
(G2)

1,68 %
Vitesse de 
convergence (G2)

2,86 %

Demi-vie (G2) 49 Demi-vie (G2) 32

I de Moran
6,537
(0,00) λ̂

0,823
(0,00)

LM (Error)
32,604
(0,00)

Spatial Breusch-
Pagan

5,469
(0,24)

LM (Lag)
0,817
(0,36)

Koenker-Bassett
10,274
(0,03)

LM (Lag)
2,055
(0,15)

AIC −585,96 AIC −621,39

SC −574,46 SC −609,89
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cherche et la technologie. En effet, si des débor-
dements  de  connaissance  interrégionaux
existent et conditionnent les performances d’une
région  à  celles  de  son  entourage,  il  n’en  de-
meure pas moins que la diffusion de ces effets
n’est ni immédiate ni dénuée de coûts. L’ana-
lyse de la convergence des activités innovantes
au niveau régional a mis en évidence un schéma
spatial de type centre-périphérie caractérisé par
un seul processus de convergence en faveur des
régions du centre de l’Europe. Alors que ces ré-
gions  du  centre  bénéficient  des  effets  positifs
des externalités de connaissance sur leur vitesse
de convergence, les régions de la périphérie les
moins performantes accusent un tel retard tech-
nologique qu’il  leur  est  difficile  d’amorcer un
processus de convergence. Ces régions, déjà pé-
nalisées du fait  de leur éloignement,  semblent
ne pas disposer des capacités d’absorption indis-
pensables pour tirer profit des externalités. Nos
résultats,  en  guise  de  leçons  de  l’histoire,
confirment dès lors  l’importance de mettre  en
place  des  politiques  régionales  adaptées  au
contexte  social  et  économique  des  régions
concernées. Les régions industrialisées, proches
de la frontière technologique, bénéficiant  d’un
environnement  socio-économique favorable  à
l’innovation doivent continuer à développer leur
capacité créatrice afin de maintenir leur compé-
titivité. Les régions de la périphérie, dont l’acti-
vité  de dépôt  de brevets  est  quasi  inexistante,
sont pour la plupart caractérisées par une faible
activité de R&D, un système d’innovation sou-
vent partiel et par  une économie à dominance
agricole. Une capacité d’absorption et des capa-
cités  de  transfert  conséquentes  étant  indispen-
sables  à  l’efficience  de  la  capacité  créatrice
(BIKAR et al. 2006), toute action visant à réduire
les disparités devrait par conséquent se concen-
trer sur le développement de la capacité d’ab-
sorption des régions, via notamment la forma-
tion  d’une  main  d’œuvre  qualifiée  répondant
aux besoins spécifiques de ces régions et des ré-
gions voisines.
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Annexes

A.1 Demandes de brevets relatives à la 
moyenne européenne en 1981

A.2 Demandes de brevets relatives à la 
moyenne européennes en 2001
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A.3 Autocorrélation spatiale locale

Group
e

Code
Nuts

Région 1981 2001 81-01

2

2

2

1

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

1

1

2

2

2

2

2

2

2

1

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

1

2

1

1

1

1

1

1

2

2

2

2

2

2

2

2

2

at11

at12

at13

at21

at22

at31

at32

at33

at34

be10

be21

be22

be23

be24

be25

be31

be32

be33

be34

be35

de11

de12

de13

de14

de21

de22

de23

de24

de25

de26

de27

de50

de60

de71

de72

de73

de91

de92

de93

de94

dea1

dea2

dea3

dea4

dea5

deb1

deb2

deb3

dec0

def0

deg0

dk00

es1

es2

es3

es4

es5

es6

fr10

fr21

fr22

fr23

fr24

fr25

fr26

fr30

fr41

Burgenland

Niederösterreich

Wien

Kärnten

Steiermark

Oberösterreich

Salzburg

Tirol

Vorarlberg

Région de Bruxelles-Capitale

Prov. Antwerpen

Prov. Limburg (B)

Prov. Oost-Vlaanderen

Prov. Vlaams Brabant

Prov. West-Vlaanderen

Prov. Brabant Wallon

Prov. Hainaut

Prov. Liège

Prov. Luxembourg (B)

Prov. Namur

Stuttgart

Karlsruhe

Freiburg

Tübingen

Oberbayern

Niederbayern

Oberpfalz

Oberfranken

Mittelfranken

Unterfranken

Schwaben

Bremen

Hamburg

Darmstadt

Gießen

Kassel

Braunschweig

Hannover

Lüneburg

Weser-Ems

Düsseldorf

Köln

Münster

Detmold

Arnsberg

Koblenz

Trier

Rheinhessen-Pfalz

Saarland

Schleswig-Holstein

Thüringen

Danemark

Noroeste

Noreste

Comunidad de Madrid

Centro 

Este

Sur

Île de France

Champagne-Ardenne

Picardie

Haute-Normandie

Centre

Basse-Normandie

Bourgogne

Nord – Pas-de-Calais

Lorraine

BH

HH

HH

BH

HB

HH

HH

HH

HH

HH

HH

BH

BH

HH

BH

HH

BH

HH

HH

BH

HH*

 HH*

 HH*

 HH*

 HH*

HH

BH

BB

 BH*

HH

 HH*

HH

HB

 HH*

HH

HH

BH

HH

BH

BH

HH*

HH*

HH

HH

HH

HH*

HH

HH*

HH

BH

BH*

HH

 BB*

 BB*

 BB*

 BB*

BB*

BB*

HH

HH

HH

HH

HH

BH

HH

BH

BH

BH

HH

HH

HH

HH

HH

HH

HH

HH*

HH

HH

BH

HH

HH

BB

HH

BH

HH

BH

BH

HH*

HH*

HH*

HH*

HH

HH*

HH*

HH*

HH*

HH*

HH*

HH

HH

HH*

HH*

HH

HH

HH*

HH

HH

HH*

HH*

HH

HH

HH*

HH

BH

HH*

HH

HH

BH

HH

BB*

BB*

BB*

BB*

BB*

BB*

HB

BH

BH

BB

BH

BB

BH

BB

BH

HB

BB

BB

HB*

BH

BH

BH

BH

HB

BH

BB

HB

HB

HB

HB

BB

BB

BB

BB

BB

BH

BB

BB

BB

BH

HH

HH*

HH*

HH*

HH

BH

BH

BH

BB

BB

BH

HH

BH

HB

HB

BB

BB*

BB

HB

BB

BB*

BB*

BB*

BB

HB

HH*

HB

HH*

HH*

HH*

HH*

HH*

HH*

BB*

BB*

BB*

BB

BB

HB

BB*

BB

BB

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

1

2

2

2

2

2

1

2

2

2

2

1

1

2

1

1

1

1

1

1

1

1

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

2

1

2

2

fr42

fr43

fr51

fr52

fr53

fr61

fr62

fr63

fr71

fr72

fr81

fr82

fr83

ie0

itc1

itc2

itc3

itc4

itd1

itd2

itd3

itd4

itd5

ite1

ite2

ite3

ite4

itf1

itf2

itf3

itf4

itf5

itf6

itg1

itg2

lu00

nl11

nl12

nl13

nl21

nl22

nl23

nl31

nl32

nl33

nl34

nl41

nl42

se01

se02

se04

se06

se07

se08

ukc

ukd

uke

ukf

ukg

ukh

ukj

ukk

ukl

ukn

Alsace

Franche-Comté

Pays de la Loire

Bretagne

Poitou-Charentes

Aquitaine

Midi-Pyrénées

Limousin

Rhône-Alpes

Auvergne

Languedoc-Roussillon

Provence-Alpes-Côte d’Azur

Corse

Irlande

Piemonte

Valle d’Aosta

Liguria

Lombardia

Provincia Autonoma Bolzano
-Bozen

Provincia Autonoma Trento

Veneto

Friuli-Venezia Giulia

Emilia-Romagna

Toscana

Umbria

Marche

Lazio

Abruzzo

Molise

Campania

Puglia

Basilicata

Calabria

Sicilia

Sardegna

Luxembourg

Groningen

Friesland

Drenthe

Overijssel

Gelderland

Flevoland

Utrecht

Noord-Holland

Zuid-Holland

Zeeland

Noord-Brabant

Limburg 

Stockholm

Östra Mellansverige

Sydsverige

Norra Mellansverige

Mellersta Norrland

Övre Norrland

North East

North West

Yorkshire and The Humber

East Midlands

West Midlands

Eastern

South East

South West

Wales

Northern Ireland

HH*

HH*

BH

BB

BB

BB

HB

HH

HH

HH

BB

HH

BB

BB

HB

BH

BB

HB

BH

BH

BB

HB

HB

BB

BB

BB

BB

BB*

BB*

BB*

BB*

BB*

BB*

BB*

BB*

HH

BH

BH

HB

HH

HH

BH

HH

HH

HH

HH

HH*

HH

HH

HH

HH

HH

BH

HH

HH

HH

HH

HH

HB

HH

HH

BB

BH*

BB

HH

HH

BB

HB

BB

BB

HB

BB

HB

HB

BB

BB

BB*

BB

HB

BH

BB

HH

BH

BH

HB

BH

HB

BB

BB

BB

BB*

BB*

BB*

BB*

BB*

BB*

BB*

BB*
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La gouvernance économique de la zone euro
Réalités et perspectives

Amélie Barbier-Gauchard*, Moïse Sidiropoulos*, Aristomène Varoudakis#

L’ouvrage de référence pour comprendre les débats sur l’avenir de la zone 
euro.

Depuis la signature du Traité de Maas-
tricht, le parcours de l’euro n’a pas été un
long fleuve tranquille :  critiques du rôle
de  la  Banque  centrale  européenne,  ab-
sence de politique budgétaire commune,
crise  de  la  dette  souveraine,  remise  en
cause  des  fondements  de  la  monnaie
unique… L’architecture de la zone euro
pose  des  questions.  L’UEM  cherche  un

second souffle dans un contexte interna-
tional instable.

Cet ouvrage permet de comprendre les
difficultés  auxquelles  la  zone  euro
est  confrontée  et  les  défis  qu’elle
doit  relever  pour  se  rapprocher
d’une  zone  monétaire  optimale.  En
abordant à la fois les problématiques mo-
nétaires,  budgétaires,  fiscales,  finan-
cières et bancaires, il  permet de cerner,
de façon exhaustive, les  différentes fa-
cettes  de  la  gouvernance  écono-
mique de la zone euro.

Cet ouvrage s’adresse à un  public très
large :  étudiants  en  sciences  écono-
miques, sciences politiques, droit, candi-
dats aux concours des grandes écoles ou
aux  concours  administratifs,  praticiens
ou  observateurs  de  l’intégration  euro-
péenne  et,  d’une  façon  générale,  toute
personne  qui  souhaite  saisir  les  enjeux
relatifs à l’union monétaire européenne.

Broché : 448 pages, 26,50 euros
Éditeur : De Boeck SUP (22 mai 2018) 
Collection : Ouvertures économiques 
Langue : Français 
ISBN-10 : 2807320104 
ISBN-13 : 978-2807320109

Pour une note de lecture, voir 
https://opee.unistra.fr/spip.php?article378

* Université de Strasbourg, CNRS, BETA UMR 7522, F-67000 Strasbourg, France. 
# Économiste et professeur honoraire à l’Université de Strasbourg, France. 
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Soixante ans de politique européenne de la formation
professionnelle

Guy Tchibozo*

Soixante ans après ses débuts, la politique européenne de la formation professionnelle (PEFP)
présente  un bilan certes  convaincant  (en termes  de  nombre  d’initiatives  et  d’étendue du
champ couvert), mais perfectible. Dans un contexte nécessitant d’équilibrer prérogatives des
États membres, responsabilités de l’Union, et implication des sociétés civiles, la PEFP a su
s’organiser de façon méthodique au service d’objectifs bien identifiés. Ses résultats peuvent
être constatés en matière d’inclusivité, d’immersion professionnelle, de mobilité transnatio-
nale, de transparence et validation des qualifications, et d’assurance-qualité des formations.
Des marges de progression existent cependant dans les domaines de la formation des enca-
drants et de l’orientation professionnelle.

Codes JEL : I28, M53, O52, Y80.

Mots-clefs : Apprentissage, cohésion sociale, politique de formation, éducation et formation tout au 
long de la vie, formation continue, mobilité transnationale, processus de Copenhague.

La  formation  professionnelle  est  le  processus
d’acquisition  de  savoirs,  savoir-faire,  compé-
tences,  et  qualifications,  qui  permettent  à  un
agent  d’être  directement  opérationnel  dans
l’exercice d’un métier. La formation profession-
nelle initiale s’effectue avant l’entrée dans la vie
active. La formation professionnelle continue se
déroule tout au long de la vie active, et permet à
l’agent de gérer les problématiques de l’évolu-
tion et de la transition professionnelles : progres-
sion de carrière,  chômage,  reconversion.  L’en-
seignement professionnel est dispensé aussi bien
au sein du système éducatif qu’en dehors, que ce
soit  en  organismes  de  formation  ou  en  entre-
prise. 

La  formation  professionnelle  est  un  des  do-
maines  historiques  d’intervention  des  institu-
tions communautaires. C’est en effet le 2 avril
1963 que la Décision 63/266/CEE du Conseil de
la Communauté économique européenne (CEE)
établit, en application de l’Article 128 du Traité
de Rome instituant la CEE, les principes géné-
raux de la politique communautaire de la forma-
tion professionnelle2. Ces principes énoncent le
droit  à  la  formation  professionnelle  (36  ans
avant l’article 14 de la Charte des droits fonda-

2 CELEX : 31963D0266.

mentaux de 20003) et fixent le cap, notamment :
développer la formation professionnelle en sou-
tien  à  l’activité  économique  (Deuxième  prin-
cipe) ; mettre en place des dispositifs d’informa-
tion et d’orientation professionnelle accessibles
à l’actif tout au long de sa vie professionnelle
(Troisième  principe) ;  développer  la  formation
des enseignants (Septième principe) ; et organi-
ser la reconnaissance mutuelle des certifications
professionnelles entre États membres (Huitième
principe).

Sur cette base se sont développées les premières
initiatives communautaires en matière de forma-
tion  professionnelle,  visant  essentiellement,  au
cours  des  années  soixante  à  quatre-vingt,  à
mettre  en  place  des  programmes  de  mobilité
transnationale aux fins de formation profession-
nelle  initiale  et  continue4,  et  à  coordonner  les
règles  d’accès,  dans  chaque  État  membre,  à
l’exercice  par  des  ressortissants  d’autres  États
membres, de professions réglementées (Caillaud
2013). À partir de la fin des années quatre-vingt-
dix, la politique européenne de la formation pro-

3 CELEX : 32000X1218(01).
4 Le premier  Programme commun d’échange de jeunes
travailleurs est  mis  en  place  en  1964.  CELEX :
41964X0307.

* LISEC UR 2310, Université de Strasbourg.
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fessionnelle (PEFP) s’étend à de nouvelles thé-
matiques, n’ayant cesse, depuis lors, d’aiguillon-
ner les pratiques nationales en matière d’inclusi-
vité,  d’immersion  professionnelle,  de  transpa-
rence des certifications, de validation des acquis
d’apprentissage,  de reconnaissance des qualifi-
cations  aux  fins  de  formation,  et  d’assurance-
qualité des systèmes de formation.

La politique européenne de la formation profes-
sionnelle touche peu aux contenus des enseigne-
ments professionnels. Sur ce plan, ses interven-
tions  ont  surtout  concerné  l’introduction,  dans
les  programmes  de  formation  professionnelle,
des  compétences-clés5 et  plus  récemment  des
compétences vertes6. La PEFP porte bien davan-
tage  sur  les  modalités  d’accès  à  la  formation
professionnelle (principe d’inclusivité), les mo-
dalités  d’acquisition  des  compétences  (immer-
sion professionnelle et mobilité transnationale),
les modalités de validation et de reconnaissance
des qualifications. Elle porte aussi sur des dispo-
sitifs favorisant la qualité des formations (assu-
rance-qualité, et centres et plateformes d’excel-
lence professionnelle).

Cet article en rappelle les enjeux et l’organisa-
tion avant d’en esquisser le bilan.

Enjeux et organisation

La politique de la formation professionnelle fait
partie  des  outils  de  l’Union  européenne  pour
contribuer à l’efficience économique et à la co-
hésion sociale. 

En vue de l’efficience économique, la qualité de
la formation professionnelle, d’abord, peut favo-
riser l’employabilité mais aussi l’opérationnalité
et  la  productivité  des  sortants  et  diplômés  de
l’enseignement professionnel. Ensuite, promou-
voir la mobilité transnationale en formation pro-

5 Alors  que  les  Recommandations  de  2006  (CELEX :
32006H0962) et de 2018 (OJ:C:2018:189:FULL) sur les
compétences-clés ne visaient pas particulièrement la for-
mation professionnelle, ce sont d’abord le Communiqué
de Bruges en 2010 (Commission européenne 2012) et
les  Conclusions  de  Riga  en  2015  (Commission  euro-
péenne 2016), qui ont préconisé l’intégration des com-
pétences-clés aux programmes de formation profession-
nelle, avant que cette préconisation ne soit par la suite
reprise par la Recommandation du 24 novembre 2020
(CELEX : 32020H1202(01)).
6 Déclaration  d’Osnabrück  (Commission  européenne
2021a). Comme tous les textes du Processus de Copen-
hague, la Déclaration d’Osnabrück est un texte d’orien-
tation sans portée contraignante. Chaque État membre a
donc toute latitude pour décider des modalités de l’intro-
duction – ou non – de compétences vertes dans ses pro-
grammes de formation.

fessionnelle initiale et continue permet de prépa-
rer  les  agents  à  s’adapter  aux  exigences  aux-
quelles ils devront faire face au cours de leur vie
active en matière d’ajustement spatial de l’offre
de travail aux besoins en qualifications, et pour
répondre aux besoins des entreprises dans leurs
stratégies d’internationalisation.  Par ailleurs,  la
formation professionnelle, en formant les agents
aux  compétences  vertes7,  peut  contribuer  à  la
durabilité environnementale et économique. En-
fin, dans son segment post-initial, la formation
professionnelle  est  un  vecteur  de  la  formation
tout au long de la vie et peut, en ce sens aussi,
contribuer à l’efficience économique.

En vue de la cohésion sociale, la formation pro-
fessionnelle, en insistant sur l’orientation profes-
sionnelle, la perméabilité et la flexibilité des for-
mations, et l’immersion professionnelle, favorise
l’inclusivité,  offrant  à  chacun  l’opportunité  de
prendre sa place dans l’emploi et dans la société,
et de s’y sentir, à parité avec les autres, impli-
qué, légitime, reconnu, et accepté. La formation
professionnelle  favorise  ainsi  les  sentiments
d’appartenance et d’équité sociales, et contribue
à la cohésion sociale.

Le graphique 1 illustre la logique d’ensemble de
l’approche.

Dès  1957,  le  Traité  de  Rome  reconnaissait  la
formation  professionnelle  comme  un  domaine
d’intervention  de  la  Communauté,  mais  c’est
seulement le  Traité  de Maastricht  en 1992 qui
organise  la  répartition  des  responsabilités  res-
pectives entre États membres et institutions de
l’Union dans le domaine. L’article 127 du Traité
attribue  aux  États  membres  la  responsabilité
principale en matière de politique de la forma-
tion professionnelle. Dans ce domaine, l’Union
joue seulement un rôle complémentaire consis-
tant à appuyer, compléter, et faciliter l’action des
États membres, et à favoriser la coopération (no-
tamment avec les pays tiers et les organisations
internationales)  ainsi  que  l’échange  d’informa-
tions et d’expériences.

Par suite, à partir des années 2000, la PEFP se
développe  suivant  deux  canaux  mutuellement
complémentaires. 

D’une part,  le « triangle institutionnel » (Parle-
ment, Conseil,  Commission), tout en veillant à
respecter la primauté des États membres, inter-

7 C’est-à-dire,  selon  la  terminologie  européenne  de
l’éducation et de la formation, « les aptitudes requises
pour vivre dans, évoluer et contribuer à une société sou-
cieuse de réduire l’impact de l’activité humaine sur l’en-
vironnement » (Cedefop 2014).
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vient  pour  développer  des  dispositifs  et  pro-
grammes d’appui et de coopération.

Sont ainsi mis en place, notamment,  Europass8

en 2004, le  Programme pour l’éducation et la
formation  tout  au  long de  la  vie9 en  2006,  le
Cadre  européen  des  certifications10 (CEC)  en
2008, le Cadre européen de référence pour l’as-
surance-qualité11 (CERAQ)  en  2009,  et  Eras-
mus+12 à partir de 2013. Le triangle institution-
nel procède par voie aussi bien de textes contrai-
gnants (décisions, directives, règlements) que de
textes non-contraignants (recommandations, ré-
solutions,  communications),  suivant  la  « mé-
thode communautaire » (adoption des textes par
le Conseil et/ou le Parlement sur proposition de
la Commission).

8 CELEX : 32004D2241.
9 CELEX : 32006D1720.
10 CELEX : 32008H0506(01).
11 CELEX : 32009H0708(01).
12 CELEX : 32013R1288.

Mais d’autre part,  la Résolution du Conseil en
date du 27 juin 200213 donne mandat à la Com-
mission d’organiser avec les États membres un
processus de coopération « accrue »14 en matière
de formation professionnelle, suivant le modèle
de la méthode ouverte de coordination, déjà ex-
périmentée dans le domaine de l’emploi depuis
la  fin  des  années  quatre-vingt-dix.  C’est  ainsi
qu’est lancé le Processus de Copenhague, ponc-
tué  de  grand-messes15 au  cours  desquelles  les
États  membres  et  les  confédérations  euro-
péennes de syndicats de salariés et d’organisa-
tions  patronales  instituent,  au  fil  du  temps,
l’usage de convenir d’orientations communes en
matière de politique de la formation profession-
nelle. À l’issue de ces réunions, des « communi-

13 CELEX : 32002G0709(01)
14 Mais il ne s’agit pas ici de coopération renforcée au
sens de l’Article 20 du Traité de Maastricht consolidé.
15 Copenhague  (2002),  Maastricht  (2004),  Helsinki
(2006),  Bordeaux (2008), Bruges (2010),  Riga (2015),
Osnabrück (2020).
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Graphique 1 : Modèle d’articulation entre fins, objectifs, et domaines d’action de la politique
européenne de la formation professionnelle

Source : Tchibozo (2022, p. 134).
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qués »,  « déclarations »,  ou « conclusions »  ré-
capitulent les priorités pour la période à suivre.
La mise en œuvre de ces orientations au niveau
national  s’effectue  ensuite  dans  chaque  État
membre de façon optionnelle, sans contrainte de
la part de l’Union, dans la mesure, suivant les
modalités,  et  au rythme définis  par le pays en
fonction de ses priorités et réalités. En résultent
des convergences plus ou moins poussées, mais
aussi  sans  doute  des  contrastes  et  différences
entre pays, l’ensemble s’inscrivant dans des évo-
lutions dont la comparaison systématique reste à
ce stade un champ d’investigation à explorer par
la  recherche.  Novembre  2022 marque le  ving-
tième anniversaire du lancement du Processus de
Copenhague.

Méthode communautaire et méthode ouverte de
coordination  s’inscrivent  dans  une  relation  de
complémentarité,  concourant  à  des  objectifs
convergents  et  se  renforçant  mutuellement  par
des références réciproques.

L’ensemble de cette politique est conçu et mis
en œuvre dans le cadre d’un processus d’assu-
rance-qualité suivant un cycle de type PDCA16

articulant observation et négociations préalables,
expérimentation,  évaluation,  puis  réajustement.
Le suivi de la mise en œuvre est assuré par la
Commission pour ce qui concerne les textes du
triangle  institutionnel  et,  pour ce qui  concerne
les textes du Processus de Copenhague,  par le
Centre  européen  pour  le  développement  de  la
formation professionnelle (Cedefop) et la  Fon-
dation  européenne  pour  la  formation (ETF),
chargés  respectivement  du  suivi  des  États
membres et des pays candidats. 

La PEFP s’appuie sur les moyens conséquents
du  programme  Erasmus+ et  d’une  partie  du
Fonds Social Européen (FSE) et du Fonds Euro-
péen de Développement Régional (FEDER), do-
tés  respectivement  pour 2021-2027 de 24 mil-
liards d’Euro, 99 milliards d’Euro, et 226 mil-
liards  d’Euro,  pour l’ensemble de  leurs  opéra-
tions  (dont  la  formation  professionnelle  n’est
évidemment que l’une des composantes). Le rè-
glement 2021/817 établissant  Erasmus+ prévoit
(Article  17)  un  budget  spécifique  de  4,4  mil-
liards d’Euro pour les actions de soutien à la for-
mation professionnelle pendant la période 2021-
2027 (Erasmus+ finançant parallèlement la mo-
bilité dans l’enseignement primaire, secondaire,
et supérieur, ainsi que les programmes des sec-
teurs jeunesse et sport).  En revanche, le règle-

16 Plan – Do – Check – Adjust.

ment 2021/105717 établissant le FSE ne fixe pas
de budget spécifique pour la formation profes-
sionnelle, indiquant simplement (Article 7, para-
graphe 6) que les États membres devront réser-
ver une part « appropriée » de leurs allocations à
des actions en faveur de l’emploi des jeunes, de
la formation professionnelle, de l’insertion pro-
fessionnelle,  et  pour  la  Garantie  pour  la  jeu-
nesse. De même, le règlement 2021/105818 rela-
tif  au  FEDER n’indique  pas,  lui  non  plus,  de
budget spécifique pour la formation profession-
nelle.

Le  chiffrage  d’ensemble  des  coûts  de  la  poli-
tique  européenne  de  la  formation  profession-
nelle, dont il n’existe pas d’estimation à ce jour,
reste donc à faire. Il promet toutefois de s’avérer
délicat.  En  effet,  en  règle  générale,  les  pro-
grammes de soutien à la formation profession-
nelle mis en place par l’Union visent simultané-
ment  plusieurs  volets  des  politiques  euro-
péennes. C’est ainsi par exemple que les finan-
cements des centres et plateformes d’excellence
professionnelle (voir  infra) concourent simulta-
nément  aux  politiques  de  la  formation  profes-
sionnelle, de l’innovation, et du développement
régional. Distinguer la part spécifique de la for-
mation  professionnelle  n’est  pas  forcément
évident. Par ailleurs, nombre d’actions de mise
en œuvre des orientations européennes sont me-
nées par les États membres eux-mêmes, avec fi-
nancements associant (ou non) fonds européens
et  ressources  internes,  publiques  (nationales
mais  aussi  régionales  voire  locales)  et  privées
(provenant  d’institutions  éducatives,  d’entre-
prises,  d’organismes  sectoriels,  et  de  branches
professionnelles). Une approche d’envergure se-
rait nécessaire pour mettre à plat et suivre au fil
du temps les différents financements engagés au
titre de la politique européenne de la formation
professionnelle à travers l’ensemble de l’Union.
Du  reste,  une  part  importante  de  la  PEFP
consiste à élaborer des orientations et à conce-
voir des dispositifs ne nécessitant pas de finan-
cer leurs usagers. C’est le cas par exemple lors-
qu’il s’agit de recommander aux États membres
de renforcer la perméabilité de leurs systèmes de
formation, ou de concevoir et mettre à disposi-
tion du public des outils tels qu’Europass ou le
Cadre européen des certifications. L’élaboration
même de ces orientations et outils mobilise des
moyens  humains  et  matériels  qui  par  ailleurs
concourent simultanément à l’ensemble des mis-
sions des institutions de l’UE, sans qu’il soit for-

17 CELEX : 32021R1057
18 CELEX : 32021R1058.
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cément possible  d’isoler  ce qui,  dans l’activité
des personnels et moyens mobilisés, relève spé-
cifiquement de la formation professionnelle.

Des réalisations originales et des 
réussites plébiscitées

La démarche de la PEFP consiste à généraliser à
tous les  États membres des pratiques inspirées
d’expériences réussies dans un ou quelques-uns
d’entre eux mais jusque-là plutôt inconnues ou
inexistantes dans la plupart. L’appareil commu-
nautaire étudie la pratique, son intérêt, sa trans-
posabilité, et en assure la promotion auprès de
l’ensemble  des  États  membres.  Lorsqu’un
consensus se dégage en faveur de la généralisa-
tion de la pratique, un cadre institutionnel et/ou
réglementaire  est  défini,  puis  le  processus  de
mise en place enclenché. La PEFP se traduit ain-
si  par  des  réalisations  originales  d’un  double
point de vue, d’une part en ce qu’elles innovent
par rapport aux traditions nationales, et d’autre
part en ce qu’elles instaurent dans l’espace euro-
péen des approches communautaire sans précé-
dents, et parfois sans équivalent dans le reste du
monde. Les évaluations régulières dans le cadre
du  processus  d’assurance-qualité  de  la  PEFP
permettent  de  vérifier  si  les  dispositifs  et  pro-
grammes mis  en  place  répondent  bien  aux at-
tentes des publics cibles et peuvent donc être pé-
rennisés, ou d’y mettre fin sinon.

Nul  besoin  de  présenter  le  programme
Erasmus+, qui – entre autres – permet la mobili-
té  transnationale  d’élèves,  étudiants,  apprentis,
nouveaux diplômés, et personnels, de la forma-
tion  professionnelle,  ainsi  que  celle  de  jeunes
entrepreneurs  souhaitant  enrichir  leur  expé-
rience, acquérir des connaissances, et constituer
des réseaux. Le dispositif Europass, qui propose
des outils (Supplément au Diplôme, Supplément
au Certificat, Europass-mobilité) au service de la
transparence des parcours, apprentissages, com-
pétences,  qualifications,  et  certifications,  est
bien connu aussi. D’autres réalisations, peut-être
moins  connues  du  grand  public,  témoignent
elles-aussi de la créativité et de l’ambition de la
PEFP. En font partie, dans le domaine de l’inclu-
sivité,  la  Garantie  pour  la  jeunesse19 mise  en
place à  partir  de 2013, et  plus récemment (en

19 Qui prévoit le droit de chaque jeune de moins de 29
ans ni en emploi ni en formation à ne pas rester plus de
quatre mois sans bénéficier d’une proposition de forma-
tion, de stage, d’apprentissage professionnel, ou d’em-
ploi :  Recommandation  du  22  avril  2013,
CELEX:32013H0426(01).

2022) le  Compte individuel de formation20, ins-
piré  de  l’expérience  française,  ainsi  que  l’ap-
proche européenne des microcertifications21, qui
établit des normes communes pour les pratiques
de certification par module. 

En  matière  d’immersion  professionnelle,  des
avancées appréciables ont été en 2013 le lance-
ment de l’Alliance européenne pour l’apprentis-
sage, en 2014 l’instauration du cadre de qualité
pour les stages, et en 2018 la mise en place du
cadre  de  référence  pour  l’apprentissage.
Concernant les stages, la recommandation euro-
péenne de 201422 introduit  des principes favo-
rables au stagiaire, attendus de longue date par
les associations d’étudiants : la durée de stage ne
devrait  pas excéder six  mois ;  le  stage  devrait
être encadré par une convention précisant les ob-
jectifs d’apprentissage, les conditions de travail,
la rémunération s’il y a lieu, et les droits et obli-
gations des parties. Un maître de stage devrait
être désigné avec mission de guider le stagiaire
dans les tâches qui lui sont confiées, et de suivre
et  d’évaluer  sa  progression.  Les  conditions  de
travail devraient être conformes à la réglementa-
tion sociale. Et les compétences et qualifications
acquises par le stagiaire au cours du stage de-
vraient faire l’objet d’une certification en fin de
stage. Concernant l’apprentissage, l’Alliance eu-
ropéenne pour l’apprentissage23 met en place à
partir  de  2013  un  espace  d’échange  d’expé-
riences  et  d’appui  pour  le  développement  de
l’apprentissage, espace auquel participent États
et  parties  prenantes  issues  des  sociétés  civiles
(entreprises,  partenaires  sociaux,  chambres
consulaires,  organisations  professionnelles  ou
sectorielles, établissements de formation profes-
sionnelle, régions, organisations de jeunesse, et
organismes de recherche).  En 2018, la  recom-
mandation sur l’apprentissage24 pose quant à elle
la  nécessité  d’un contrat  entre  apprenti  et  em-
ployeur,  institue  la  règle  d’une  rémunération
versée  à  l’apprenti,  et  prévoit  que  tout  pro-
gramme d’apprentissage doit déboucher sur une
qualification reconnue au plan national.

20 Compte financé sur fonds publics et européens en vue
de permettre à chaque actif d’accéder à de la formation
continue : proposition de Recommandation de décembre
2021, CELEX:52021DC0773.
21 Proposition de Recommandation de décembre 2021,
CELEX : 52021DC0770.
22 Recommandation  du  10  mars  2014,  CELEX :
32014H0327(01).
23 Déclaration du Conseil Européen du 18 octobre 2013.
24 Recommandation  du  15  mars  2018,  CELEX :
32018H0502(01).
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En matière de mobilité transnationale, plusieurs
programmes  ont  précédé  Erasmus+ :  deux
autres  Programmes  communs  d’échanges  de
jeunes travailleurs ont succédé à celui de 1964,
respectivement  en  197925 et  198426.  Ils  ont
été suivis par les programmes  Comett (1986)27,
Lingua (1990)28,  Force (1991)29,  Petra (1992)30,
Leonardo (1995)31, le Programme pour l’éduca-
tion  et  la  formation  tout  au  long  de  la  vie
(2006), puis Erasmus pour jeunes entrepreneurs
(2009)32. Pendant l’année 2020, 500 000 appre-
nants (apprentis, élèves, étudiants) en formation
professionnelle initiale et personnels de la for-
mation professionnelle ont bénéficié d’une expé-
rience de mobilité transnationale dans le cadre
d’Erasmus+ (Commission européenne 2021b). 

D’autres réalisations originales sont intervenues
aussi  en  matière  de transparence,  validation  et
reconnaissance  des  qualifications  et  certifica-
tions aux fins de mobilité non seulement profes-
sionnelle mais aussi éducative,  tant institution-
nelle que géographique. Le Cadre européen des
certifications mis en place en 2008 vise à établir
une approche commune en termes de niveaux et
de descripteurs de certifications, de façon à per-
mettre  des  correspondances  et  comparaisons
entre toutes les certifications délivrées dans l’es-
pace européen. En 2012 a été mis en place un
cadre commun aux fins de validation, par le sys-
tème  d’éducation  formelle,  de  résultats  d’ap-
prentissages non-formels ou informels33, inspiré
des expériences françaises de validation des ac-
quis  professionnels  et  des  acquis  de  l’expé-
rience.

Dans le domaine de la qualité, enfin, la PEFP a
mis  en  place  le  Cadre  européen  de  référence
pour  l’assurance-qualité  en  formation  profes-
sionnelle (CERAQ),  qui  définit  une  approche
commune  pour  la  planification,  la  mise  en
œuvre,  l’évaluation  et  le  réajustement  des  ac-
tions  en  matière  de  formation  professionnelle.
La PEFP soutient, par ailleurs, le développement
de  plateformes  de  centres  d’excellence  profes-
sionnelle, réseaux internationaux de centres ré-
gionaux associant essentiellement des établisse-
ments  de  formation  professionnelle,  des  entre-

25 CELEX : 31979D0642.
26 CELEX : 31984D0636.
27 CELEX : 31986D0365.
28 CELEX : 31989D0489.
29 CELEX : 31990D0267.
30 CELEX : 31991D0387.
31 CELEX : 31994D0819.
32 CELEX : C2009/083/10.
33 CELEX : 32012H1222(01).

prises, et des acteurs publics régionaux, dans le
cadre d’activités combinant production dans des
secteurs innovants, formation professionnelle, et
développement  régional.  Les  centres  d’excel-
lence permettent de répondre simultanément aux
intérêts des entreprises (qui peuvent orienter les
programmes  de  formation  professionnelle  au
sein du réseau en fonction de leurs besoins spé-
cifiques  en  qualifications) ;  des  établissements
de formation professionnelle  (qui peuvent pro-
poser à  leurs  apprenants  des formations orien-
tées vers des secteurs innovants, et des opportu-
nités  d’immersion  professionnelle  et  d’emploi
dans les entreprises du réseau) ;  et des acteurs
publics (en termes de développement local et ré-
gional).

Échecs et points aveugles

Le principal échec de la PEFP au cours de la pé-
riode  récente  est  ECVET34 (European  Credit
System for Vocational Education and Training),
équivalent,  pour  la  formation  professionnelle,
des ECTS de l’enseignement supérieur. ECVET
visait à permettre à l’apprenant d’accumuler et
de transférer des crédits d’apprentissage. Dans le
système ECVET, une année de formation pro-
fessionnelle  à  temps  plein  en  contexte  formel
correspondait  – comme pour les ECTS – à 60
points de crédit, ventilés par unités d’apprentis-
sage  (modules)  composant  la  certification.
ECVET comportait aussi des instruments pour la
reconnaissance trans-institutionnelle  et  transna-
tionale  des  apprentissages,  chaque  unité  d’ap-
prentissage devant être décrite en termes de sa-
voirs,  savoir-faire,  compétences,  et  modalités
d’évaluation. Dans le cas d’un apprenant effec-
tuant une mobilité transnationale dans le cadre
d’un partenariat entre deux établissements, l’éta-
blissement  d’accueil  devait  établir  un  « relevé
individuel  de résultats »  décrivant  les  résultats
d’apprentissage obtenus par l’apprenant au cours
de sa mobilité.

Le système ECVET a été abrogé par la Recom-
mandation  du  24  novembre  2020.  Le  rapport
d’évaluation  sur  la  mise  en  œuvre  d’ECVET,
établi par la Commission en 2019 (Commission
européenne 2019), montrait en effet qu’ECVET
avait fait l’objet d’un double rejet.  D’une part,
ses instruments de transparence ont été considé-
rés par les usagers comme redondants par rap-
port à ceux d’Europass, et moins pratiques d’uti-
lisation  (pp. 60  et  75-76).  D’autre  part,  l’idée
même de points ECVET autorisant la certifica-
tion partielle de compétences partielles a pu être

34 CELEX : 32009H0708(02).
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mal accueillie (en particulier en Allemagne), la
référence à la compétence professionnelle ayant
pu être considérée comme ne faisant sens que si
cette  compétence  professionnelle  est  complète,
issue d’un processus d’apprentissage intégrale-
ment accompli et mené à bonne fin (p. 75). La
fongibilité des points ECVET, qui entraînait une
reconnaissance  automatique  des  acquis  du  dé-
tenteur de ces points, a renforcé ce rejet, nombre
de  parties  prenantes  souhaitant  conserver  le
contrôle en matière de reconnaissance.

La PEFP est, par ailleurs, restée trop discrète sur
deux aspects essentiels. La formation des enca-
drants,  tout  d’abord,  n’a  fait  l’objet  d’aucune
initiative  communautaire  d’envergure.  Des  en-
couragements à actualiser la formation des en-
seignants et des formateurs, et à attirer de nou-
veaux candidats (notamment venus du monde de
l’entreprise) vers ces professions, ont certes été
prodigués aux États membres par le Communi-
qué de Bruges (2010), les Conclusions de Riga
(2015), la Déclaration d’Osnabrück (2020), et la
Recommandation  du  24  novembre  2020,  mais
aucun dispositif ou cadre de référence commu-
nautaire pour la formation des encadrants (ensei-
gnants,  instructeurs,  tuteurs,  formateurs,  men-
tors) de la formation professionnelle n’a jamais
été mis en place. Les États membres sont sans
aucun doute actifs dans ce domaine, mais de fa-
çon non systématique, dispersée, sans cap com-
mun, ni coordination, cohérence, ou dynamique
d’ensemble.

En  matière  d’orientation  professionnelle,  en-
suite, l’éducation à l’orientation, pourtant préco-
nisée dans les Résolutions de 200435 et  200836

relatives à l’orientation, ainsi que dans le Com-
muniqué de Bruges, n’a pas été reprise dans les
Recommandations sur les compétences-clés, où
l’aptitude à s’orienter de façon autonome n’est
qu’à peine effleurée sous forme d’une allusion
furtive37, et manque certainement d’un cadre de
référence. Parallèlement, l’approche communau-
taire  de  l’assurance-qualité  pour  l’orientation
professionnelle reste à inventer.

35 Draft Resolution of the Council and of the representat-
ives of the Governments of the Member States meeting
within the Council  on Strengthening Policies, Systems
and Practices in the field of Guidance throughout life in
Europe  .  
36 Résolution 2008/C 319/02  .  
37 La  Recommandation  de  2018  relative  aux  compé-
tences-clés  (OJ:C:2018:189:FULL)  indique  juste  que :
« les compétences personnelles et sociales et la capacité
d’apprendre à apprendre exigent (…) de pouvoir recher-
cher les possibilités d’éducation, de formation et de car-
rière et les orientations ou aides disponibles ».

Cette  discrétion  est  d’autant  plus  surprenante
que le renforcement de la formation des maîtres
et le développement de l’orientation profession-
nelle faisaient partie des principes fondamentaux
de 1963.

Perspectives

La politique européenne de la formation profes-
sionnelle  (PEFP)  a  connu  un  développement
substantiel, guidé par une démarche méthodique,
et soutenu par des moyens conséquents au ser-
vice de finalités clairement identifiées. Ses ac-
tions  sont soumises à  évaluation  systématique,
même  si  ces  évaluations  s’effectuent  sous
l’égide de la Commission elle-même. Sur ce ter-
rain, du reste, la recherche académique s’est peu
engagée jusqu’ici, et ses analyses restent atten-
dues, notamment en ce qui concerne l’examen
des performances de la PEFP en matière de réa-
lisation de ses objectifs d’efficience économique
et  de  cohésion  sociale.  Mais  en  tout  état  de
cause,  à  ce  stade,  la  PEFP affiche  sans  aucun
doute à son actif des réalisations originales et en
phase avec les attentes de ses publics cibles, en
même temps qu’à son passif des échecs et angles
morts, dont certains constituent des défis pour la
concrétisation  des  ambitieuses  perspectives
fixées pour l’horizon 2025.

Le grand projet de l’Union européenne en ma-
tière  d’éducation  et  de  formation  à  l’horizon
2025 est en effet la mise en place d’un Espace
Européen de l’Éducation. Dans sa Résolution du
18 février 202138, le Conseil augure : 

L’espace européen de l’éducation permettra
aux apprenants de poursuivre leurs études à
différents stades de la vie et de rechercher un
emploi  dans  toute  l’UE,  et  aux  États
membres et aux parties prenantes de coopé-
rer afin  que l’éducation et  la  formation de
qualité, innovantes et inclusives, soutenant la
croissance  économique  et  des  possibilités
d’emploi de haute qualité, ainsi que le déve-
loppement personnel,  social  et  culturel,  de-
viennent réalité dans tous les États membres
et toutes les régions de l’UE. En outre, dans
l’espace européen de l’éducation, les appre-
nants et le personnel éducatif pourront faci-
lement coopérer et communiquer entre disci-
plines, cultures et frontières, et les qualifica-
tions ainsi que les acquis de périodes d’ap-
prentissage effectuées à l’étranger seront au-
tomatiquement reconnus.

38 CELEX : 32021G0226(01)
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Il n’est pas exclu que la concrétisation de ce des-
sein nécessite assez vite de nouvelles initiatives
et impulsions dans les domaines délaissés, et en
particulier précisément dans les domaines de la
formation des encadrants et de l’orientation pro-
fessionnelle.
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La BCE face à la flambée des prix dans la zone euro

Gilbert Koenig*

L’article retrace les évolutions récentes de court terme de l’inflation et de la croissance du PIB
dans la zone euro et dans ses pays membres. Il montre ensuite comment la BCE, face à ces évolu-
tions, a dû changer sa stratégie par rapport à celle menée jusque-là pour éviter la déflation. Les
perspectives de la BCE sur l’évolution de l’inflation et de la croissance à moyen terme de la zone
euro traduisent l’espoir qu’ont ses responsables d’une baisse du taux d’inflation, de la stabilité de
l’activité économique et d’une réduction du taux de chômage. Mais ces perspectives risquent de
ne pas se réaliser notamment si la guerre en Ukraine se poursuit encore pendant de nombreux
mois. Dans ce cas, les perspectives de la BCE devront être modifiées et un schéma alternatif d’évo-
lution à moyen terme de l’inflation et de la croissance du PIB devra être envisagé.

Codes JEL : E35, E52, E58.

Mots-clefs : Politique monétaire, stratégie de la BCE, inflation dans la zone euro.

Au cours de ces dix dernières années, la Banque
centrale  européenne  (BCE)  a  dû  faire  face  à
deux  situations  inflationnistes  très  différentes.
La première est marquée par un taux d’inflation
moyen nul ou proche de zéro dans la zone euro
et dans l’ensemble de l’Union européenne. Elle
a obligé la BCE à adopter en 2015 des mesures
monétaires  expansives  pour  éviter  que  le  taux
d’inflation  continue  à  s’écarter  de  sa  cible  de
2 % et que cette évolution débouche sur une si-
tuation  de  déflation.  Ces  mesures  ont  dû  être
prolongées, car le taux d’inflation avait des diffi-
cultés à remonter vers la cible de 2 % de la poli-
tique monétaire. D’une façon plus efficace que
ces mesures, les effets de la crise sanitaire et de
la guerre en Ukraine ont permis d’écarter le dan-
ger de la déflation. En effet, ces deux chocs ont
entraîné une hausse de plus en plus forte du taux
d’inflation qui s’écarte ainsi de la cible de 2 % et
qui, par ses effets sur la croissance et l’emploi,
risque de déboucher sur la stagflation. 
Cette évolution a conduit la BCE à envisager de
mettre fin à sa politique de liquidités abondantes
et de bas taux d’intérêt et à mettre sur pied une
politique monétaire restrictive destinée à freiner
la hausse de l’inflation et de ramener à moyen
terme son niveau vers la cible de 2 %. La transi-
tion entre ces deux politiques est assurée par la
BCE avec beaucoup de prudence afin d’éviter de
casser la croissance économique.

L’article retrace les évolutions récentes du taux
d’inflation  et  de la  croissance  du  PIB dans  la

zone euro et en spécifie les causes. Il s’agit en-
suite de voir comment la BCE compte réagir à
cette situation sans casser la croissance écono-
mique  et  comment  elle  a  assuré  la  transition
entre  cette  nouvelle  stratégie  et  celle  menée
jusque-là pour éviter la déflation. Les prévisions
de la BCE sur la situation économique à moyen
terme se fondent sur ses projections optimistes
des évolutions de l’inflation et de la croissance
du  PIB.  Mais  ces  projections  risquent  d’être
contredites par les faits, notamment si la guerre
en Ukraine se poursuit encore pendant plusieurs
mois. Dans ce cas, il faudra envisager un schéma
moins optimiste que celui de la BCE, un schéma
qui risque d’aboutir à une stagflation.

1. L’évolution récente du taux 
d’inflation dans la zone euro 

La zone euro a dû faire face à une hausse impor-
tante et continue du taux d’inflation au cours de
ces derniers mois. Cette hausse est essentielle-
ment due à  celles  des prix de l’énergie  et  des
produits  alimentaires  sur  lesquelles  la  BCE  a
peu  d’influence.  Mais,  si  l’on  déduit  du  taux
d’inflation totale la part due à ces facteurs, on
obtient le taux de l’inflation sous-jacente qui su-
bit également une croissance continue.

Le tableau 1 décrit l’évolution du taux de l’infla-
tion  totale  et  de  l’inflation  sous-jacente  de
chaque mois d’une année par rapport au même
mois de l’année précédente.

* Professeur émérite à l’Université de Strasbourg (BETA), France. 
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1.1 Evolution du taux d’inflation totale

Depuis le début de 2021, l’inflation européenne
a  commencé  à  s’accroître  sensiblement  sous
l’influence  de  facteurs  conjoncturels  dont  les
principaux  sont  la  reprise  économique  vigou-
reuse qui a suivi la période de confinement sani-
taire et la baisse des stocks due à une météo dé-
favorable. Ces facteurs ont entraîné une hausse
importante de la demande et du prix de l’éner-
gie.

Cette évolution s’est amplifiée à la fin de 2021
et au cours du premier semestre 2022. En effet,
de  décembre  2020  à  décembre  2021,  le  taux
d’inflation annuel dans la zone euro est passé de
−0,3  % à 5 %. Dans les deux premiers mois de
l’année 2022, ce taux a poursuivi son augmenta-
tion historique de 5 % à 5,9 %. Puis ce taux est
brusquement passé à  7,4 % au cours des deux
mois suivant le déclenchement de la guerre en
Ukraine  en  février  2022.  Il  a  atteint,  en  mai
2022, le niveau record de 8,1 % qui est dépassé
en juillet 2022 par le taux de 8,9 % Malgré son
importance, le taux d’inflation de la zone euro
reste  inférieur  au  taux  enregistré  en  juin  aux
États-Unis (9,1 %).

Cette  accélération  de  l’inflation  dans  la zone
euro  est due en grande partie aux retombées de
la guerre en Ukraine qui ont entraîné une flam-
bée des prix de l’énergie et une hausse impor-
tante des prix de nombreux biens et services.

1.2 Evolution de l’inflation sous-jacente dans 
la zone euro

L’inflation sous-jacente est définie par la hausse
des prix hors augmentation des prix de l’énergie,
des produits alimentaires, de l’alcool et du tabac.
Elle  doit  rendre  compte  de  l’inflation  sur  la-
quelle la BCE est en mesure d’agir directement.
Elle a subi une augmentation constante de dé-
cembre 2021 à mai 2022 comme l’inflation to-
tale.  Le  taux  provisoire  du  mois  de  juin  est
proche du taux observé le mois précédent.

Selon les données fournies par le tableau 1, la
hausse  du  prix  de  l’énergie  explique  plus  de
44 % du taux d’inflation globale.  En effet,  les

prix du gaz en Europe ont augmenté au premier
semestre 2022 de 145 % depuis juillet 2021 et
ceux du pétrole se sont accrus de 46  % au cours
de  la  même  période  (Kuik  et  al. 2022).  Ces
hausses sont dues à la reprise économique qui a
suivi  le  confinement  mis  en  place  pour  lutter
contre le coronavirus. Cette reprise a suscité une
hausse de la demande de pétrole et de gaz à la-
quelle  l’offre  n’a  pas  pu  toujours  répondre  à
cause d’un approvisionnement insuffisant en in-
trants provenant notamment de l’Ukraine et de

la  Russie
(Adolfsen  et
al. 2022).  Les
prix  ont  aug-
menté du fait de
ce désajustement
entre l’offre et la
demande.  De
plus, ils sont de-

venus plus volatiles à cause l’augmentation de
l’incertitude sur l’approvisionnement de la pro-
duction de la zone euro.

Les prix des produits alimentaires ont aussi aug-
menté d’une façon importante, ce qui est dû no-
tamment aux effets de la guerre en Ukraine. Ces
effets correspondent essentiellement aux retom-
bées des sanctions imposés à la Russie, comme
les  décisions  européennes  de  ne plus  importer
certains produits agricoles et des produits éner-
gétiques venant de la Russie. Il s’y ajoute des ef-
fets  directs  de la  guerre  comme les difficultés
pour l’Ukraine de fournir aux Européens le blé
qu’ils ont l’habitude d’importer et comme celles
qui empêchent le pays de produire ces céréales
sur un territoire en guerre.

2. Importance et évolution de l’inflation
européenne par pays

L’importance  de  l’inflation  européenne  et  son
évolution  différent  beaucoup  selon  les  pays
membres de la zone euro comme le montrent les
données du tableau 2.

L’inflation a frappé tous les membres de la zone
euro  de décembre 2021 à mars 2022 et, à l’ex-
ception des Pays-Bas, de mars à juin 2022.

En 2022, les taux d’inflation des membres de la
zone euro sont pour la plupart supérieurs à ceux
observés  depuis  l’instauration  de  l’euro.  Ces
hausses ont même touché les économies consi-
dérées comme les plus fortes  de la  zone  euro.
C’est ainsi que l’Allemagne a dû faire face à une
inflation qu’elle n’a pas connue depuis une tren-
taine  d’années  lors  de  la  réunification.  De
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Tableau 1 : Evolution du taux de l’inflation totale et sous-jacente dans la zone euro

Taux Déc 21 Janv 22 Fév 22 Mars 22 Avril 22 Mai 22 Juin 22

Inflation 5,0 5,1 5,9 7,4 7,4 8,1 8,6

Inflation-énergie 2,8 2,5 3,1 3,4 4,1 4,6 5,0

Inflation sous-jacente 2,6 2,3 2,7 3,0 3,5 3,8 3,7

Source : Eurostat, Euro indicateurs, 01-07-2022.
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même, l’Espagne n’a pas subi une telle flambée
des prix depuis une quarantaine d’années.

En mars 2022, 7 pays avaient une inflation supé-
rieure à la moyenne de la zone euro, alors qu’en
juin ce sont 14 pays qui sont dans ce cas. La dis-
persion  des  taux  d’inflation  autour  de  la
moyenne de la zone euro est assez importante.
Elle va de 4,5 % à Malte à 15,6 % en Lituanie
en mars 2022 et de 6,1 % à Malte à 22,0 % en
Estonie  en  juin  2022. La  différence  entre  les
taux  d’inflation  des  pays  résulte  en  partie  de
celle des parts de l’énergie et des produits ali-
mentaires dans les  budgets  des  ménages et  de
l’importance de la dépendance de chaque pays
par rapport à l’étranger pour leurs fournitures en
énergie.

3. Evolution de la croissance du PIB et 
de l’emploi 

Le taux de croissance économique annuelle de la
zone euro est passé de 1,6 % en 2019 à −6,3 %
en 2020 du fait du confinement qui a été imposé
pour lutter contre le coronavirus et qui a paraly-
sé l’activité économique. Il s’est fixé à la valeur
record de 5,4 % en 2021 et à 5,1 % au premier
trimestre 2022 par rapport au premier trimestre
2021. Ce redressement a permis de compenser
en partie les effets de la dépression de 2020.

En mai  2022,  le  taux  de chômage de  la zone
euro était de 6,6 %, en baisse par rapport au taux
de 8,1 % enregistré en mai 2021 et au taux de
6,7 % d’avril  2022.   Ces résultats  s’expliquent
en partie par la forte reprise économique qui a
débuté au printemps 2021 au sortir de la pandé-
mie de la Covid-19. Il faut cependant noter que
quatre  économies  dont  trois  d’entre  elles  sont

les plus importantes de la zone euro ont enregis-
tré en mai 2022 un taux de chômage supérieur à

6,6 % : l’Espagne (12,1 %), la France (7,2 %), la
Grèce (12,7 %) et l’Italie (8,1 %).

4. La stratégie de la BCE et ses 
perspectives d’avenir

La hausse de l’inflation qui résulte de la forte re-
prise économique de 2021 et des effets

de la  guerre  en Ukraine déclenchée  en février
2022, oblige la BCE à modifier d’une façon im-
portante sa stratégie. A la différence des  États-
Unis et de la Grande Bretagne, ce changement a
été réalisé en Europe d’une façon très progres-
sive par la BCE. 

La banque centrale donne des indications sur sa
politique future en fournissant des informations
sur ses intentions futures fondées sur son évalua-
tion de l’évolution de l’inflation et sur ses pers-
pectives concernant le développement de l’acti-
vité économique.

4.1 Le passage de la stratégie destinée à éviter
la déflation à celle devant permettre 
d’échapper à la stagflation

Le taux d’inflation annuel de la zone euro  est
passé de 1,4 % en 2013 à une valeur nulle  en
2015. Cette évolution éloigne le taux d’inflation
européen  de  l’objectif  monétaire  de  2 %.  Elle
risque ensuite de le mener à des valeurs néga-
tives. Elle conduit la BCE à mettre en œuvre une
politique monétaire qui doit empêcher l’Europe
de tomber dans une situation de déflation. Pour
cela, elle adopte en 2015 des mesures d’assou-
plissement quantitatif (Koenig 2016). Cette poli-
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Tableau 2 : Evolution du taux d’inflation dans les pays membres de la zone euro

Pays Mai21 Déc21 Mars22 Mai 22 Ju22 Pays Mai21 Déc21 Mars22 Mai22 Jui22

Belgique 2,5 6,6 9,3 9,9 10,5 Lituanie 3,5 10,7 15,6 18,5 20,5

Allemagne 2,4 5,7 7,6 8,7 8,2 Luxembourg 4,0 5,4 7,9 9,1 10,3

Estonie 3,2 12,0 14,8 20,1 22,0 Malte 0,2 2,6 4,5 5,6 6,1

Irlande 1,9 5,7 6,9 8,2 9,6 Pays-Bas 2,0 6,4 11,7 10,2 9,9

Grèce −1,2 4,4 8,0 10,7 12,0 Autriche 3,0 3,8 6,6 8,1 8,7

Espagne 2,4 6,6 9,8 8,5 10,0 Portugal 0,5 2,8 7,5 8,1 9,0

France 1,8 3,4 5,1 8,8 6,5 Slovénie 2,2 5,1 6,0 8,7 10,8

Italie 1,2 4,2 6,8 7,3 8,5 Slovaquie 2,0 5,1 9,6 11,8 12,5

Chypre 1,5 4,8 6,2 8,8 9,1 Finlande 2,3 3,2 5,8 7,1 8,1

Lettonie 2,6 7,9 11,5 16,4 19,0 Zone euro 2,0 5,0 7,4 8,1 8,6

Source : Eurostat, Euro indicateurs, 01-07-2022.
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tique consiste à injecter dans les circuits finan-
ciers  un  volume  de  liquidités  important  dans
l’espoir que les effets de cette expansion moné-
taire dans le secteur financier se transmettront au
secteur non financier et que de ce fait la défla-
tion qui menace la zone euro pourra être évitée
grâce à la hausse de la demande. A la suite de
ces mesures, le taux d’inflation de la zone euro
est  devenu  positif,  puis  négatif  en  décembre
2020. 

A partir de décembre 2021, on observe une
hausse  continue  et  importante  de  l’inflation.
Cela a conduit la BCE à envisager l’abandon de
sa politique destinée à éviter une situation de dé-
flation pour des mesures destinées à échapper à
la  stagflation.  Le choix des modalités  de cette
transition a fait l’objet d’une controverse au sein
du conseil des gouverneurs de la BCE. Les uns
veulent  un  resserrement  monétaire  immédiat
pour réduire  l’inflation et  ramener son taux le
plus rapidement à la  cible  de moyen terme de
2 % Les autres craignent qu’un tel resserrement
plombe  la  croissance  et  qu’il  convient  d’agir
avec prudence, d’autant plus qu’une partie  im-
portante de l’inflation est due à des facteurs que
la BCE ne peut influencer.

Bien que la croissance de l’inflation ait  été au
centre  des  discussions  au  sein  du  Conseil  des
gouverneurs qui  s’est  réuni  en avril  2022,  au-
cune décision sur les taux directeurs a été prise.
On décide cependant de réduire les achats nets
mensuels d’actifs qui étaient destinés à soutenir
l’économie, à raison de 40 milliards d’euros en
avril 2022, de 30 milliards en mai et de 20 mil-
liards en juin. Ce n’est que le 9 juin 2022 que la
BCE a décidé de mettre fin, en juillet 2022, à
son programme d’achats nets d’actifs (asset pur-
chase programme, APP) et d’augmenter ses taux
d’intérêt directeurs de 25 points de base. Mais
l’importance de l’inflation constatée en juillet a
contraint la BCE à augmenter ses taux directeurs
de 50 points de base au lieu de 25 points, ce qui
constitue une première depuis plus de 11 ans.

Les taux d’intérêt des opérations principales de
refinancement, de la facilité de prêt marginal et
de  la  facilité  de  dépôt  seront  alors  respective-
ment  de  0,50 %,  de  0,75 % et  de  0,00 %. La
BCE compte poursuivre sa politique monétaire
restrictive  en  automne  en  fonction  des  évolu-
tions  de  l’inflation  et  de  la  crise  énergétique,
ainsi  que  des  perspectives  économiques  de  la
zone euro : Conformément à cette annonce, elle
a augmenté, en septembre 2022, ses trois taux
d’intérêt de 75 points de base, les faisant passés
respectivement à 1,25 %, 1,50 % et 0,75 %.

La BCE a réagi plus tardivement que la FED à la
hausse de l’inflation par une hausse des taux di-
recteurs. Cela peut se justifier par une augmenta-
tion plus importante du taux de l’inflation sous-
jacente  aux  États-Unis (4,1 % en  2022)  qu’en
Europe (2,6 %). Elle peut également s’expliquer
par une prudence parfois considérée comme ex-
cessive de la BCE. En effet, ses responsables ont
d’abord considéré que la croissance de l’infla-
tion  était  transitoire.  Ils  considéraient  notam-
ment que les prix de l’énergie finiraient par se
stabiliser  et  pouvaient  même baisser.  Mais  cet
espoir a été déçu par les effets du déclenchement
de la guerre en Ukraine. De plus, on pensait que
la croissance de l’inflation européenne résultait
seulement de celle des prix de l’énergie et des
produits alimentaires que la BCE ne peut pas in-
fluencer  directement.  Or,  le  taux  de l’inflation
sous-jacente qui exclut ces prix augmente égale-
ment

En se lançant dans une politique de hausse des
taux  directeurs,  la  BCE  risque  de  creuser  les
écarts de rendements entre les dettes publiques
des pays de la zone euro et de rendre assez diffi-
cile  la  transmission  des effets  de sa  politique.
Depuis l’annonce faite par la BCE de la fin de
ses achats nets d’actifs et des hausses de ses taux
directeurs,  les  écarts  de  rendements  entre  le
Bund allemand et les obligations publiques à 10
ans de la plupart des autres membres de la zone
euro  ont  augmenté.  Cette  fragmentation  finan-
cière  des marchés  risque de rendre  difficile  la
transmission de la politique monétaire dans les
pays  membres  de la  zone  euro.  De ce  fait,  le
Conseil des gouverneurs de la BCE a décidé de
prendre des mesures de défragmentation finan-
cière qui sont destinées à réduire les écarts de
rendement et qui permettent ainsi à la BCE de
mener  sa  politique  au  niveau  de  la zone  euro
sans  craindre  le  risque  de  fragmentation  tou-
chant les différents membres de la zone euro. 

Afin  d’assurer  une  bonne  transmission  de
l’orientation monétaire dans tous les pays de la
zone euro, le Conseil des gouverneurs de la BCE
a approuvé la création du nouvel « instrument de
protection de la transmission » (IPT). Cet instru-
ment est destiné notamment à lutter contre une
dynamique de marché désordonnée qui risque de
menacer la  transmission de la  politique moné-
taire au sein de la zone euro.
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4.2 Les prévisions de la BCE sur l’évolution 
des finances publiques des membres de la 
zone euro

Le  déficit  des  administrations  publiques  de  la
zone euro  était  de 7,1 % du PIB au quatrième
trimestre 2020, notamment à cause de l’impor-
tance du soutien de l’économie décidé en réac-
tion aux effets du coronavirus. Il est passé à 5,1
% du PIB en 2021. Au quatrième trimestre 2021,
9 pays ont un ratio déficit public/PIB inférieur à
3 % et 5 pays ont un ratio supérieur à 7 %. Dans
les autres pays, ce ratio s’échelonne de 4 % en
Espagne et en Belgique à 6,6 % en Lettonie.

La diminution du déficit budgétaire en 2022 au
niveau de 3,8 % du PIB provient essentiellement
de la baisse de l’aide d’urgence attribuée pour
faire face aux conséquences de la crise sanitaire.
L’importance de cette baisse est atténuée par les
mesures de relance destinées à compenser les ef-
fets  de la  hausse de l’énergie  sur  les  pouvoirs
d’achat. 

La baisse du déficit budgétaire devrait se pour-
suivre en 2023 du fait de la fin des nombreuses
mesures de soutien du pouvoir d’achat décidées
récemment. Enfin, en 2024, le déficit devrait se
stabiliser au taux de 2,4 % du PIB. Mais le sou-
tien budgétaire à l’économie devrait  rester im-
portant par rapport à la période précédant la pan-
démie.

Après avoir beaucoup augmenté en 2020, le ra-
tio dette publique/ PIB de l’ensemble des pays
de la zone euro  a diminué légèrement au qua-
trième  trimestre  2021  de  97,2 % du  PIB  à
95,6 %. Cette baisse est due essentiellement à la
hausse du PIB et à une petite hausse de la dette
publique. Les ratios les plus élevés sont enregis-
trés  dans  7  pays :  la  Grèce  (193,3 %),  l’Italie
(150,8 %),  le  Portugal(127,4 %),  Espagne
(118,4 %),  la  France  (117,9 %),  la  Belgique
(108,2 %)  et  Chypre  (103,6 %).  Les  ratios  les
plus faibles sont observés en Estonie (16,1 %),
au  Luxembourg  (24,4 %)  et  en  Bulgarie
(25,1 %). La baisse moyenne du ratio devrait se
poursuivre  jusqu’en  2024  pour  atteindre  90 %

du PIB, taux largement supérieur à celui atteint
avant l’éclatement de la crise sanitaire et au taux
exigé par le Pacte de stabilité et de croissance
(PSC). 

Du fait de l’incertitude générée par la guerre en
Ukraine, de l’évolution des prix de l‘énergie et
des  perturbations  dans  les  chaînes  d’approvi-
sionnement des entreprises, la Commission eu-
ropéenne a proposé le 23 mai 2022 le maintien
de la suspension de l’application des mesures du
PSC  jusqu’à  la  fin  de  2023.  Cela  permettra
éventuellement  d’adapter  les  politiques  budgé-
taires à l’évolution des finances publiques.

4.3 Les perspectives d’inflation et de 
croissance de la BCE

Après avoir décidée une première hausse de ses
taux directeurs en juillet 2022, la BCE envisage
une seconde  hausse  en septembre  2022 et  des
hausses  éventuelles  dans  le  reste  de  l’année
2022, ainsi qu’en 2023 et 2024 (Tableau 3). Ces

hausses  dépendront  des  évolutions
futures de l’inflation et de la crois-
sance économique.

En juin  2022,  la  BCE a augmenté
ses prévisions d’inflation et abaissé
ses perspectives de croissance. 

La  BCE  a  sensiblement  revu,  en
juin 2022, ses anticipations sur l’in-
flation de la  zone euro. Elle consi-
dère que l’inflation se fixera dans le

court terme à un niveau élevé. En effet, elle pré-
voit, en juin 2022, un taux d’inflation annuel de
6,8 % pour 2022, en hausse par rapport au taux
de 3,8 % prévue en mars 2022. L’inflation hors
énergie  et  produits alimentaires prévue en juin
devrait se fixer à 3,3  % en 2022, en hausse par
rapport  aux projections de mars.  Une nouvelle
révision des prévisions a été faite en juillet 2022.
Elle  a  porté  le  taux  d’inflation  prévu à  7,6 %
pour 2022 au lieu de 6,8 selon les prévisions de
juin et à 4 % pour 2023 au lieu de 3,5 % prévu
en juin. L’objectif de l’inflation de 2 % sera pro-
bablement atteint en 2004 ou 2005.

Quant au taux de croissance du PIB en termes
réels,  il  devrait  se  stabiliser  autour de 2 % en
2024 ou 2025.  Il devrait être de 2,8 % en 2022,
selon les prévisions de juin, en forte baisse par
rapport au taux de 4 % prévus en mars. Il a été
encore révisé à la baisse en juillet 2022 aux ni-
veaux de 2,6 % au lieu de 2,8 % pour 2022. Le
taux  de  chômage  prévu  poursuit  sa  baisse  en
2023 et 2024 par rapport à son niveau de 2022.
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Tableau 3 : Prévisions macroéconomiques de la BCE en juin 2022

2022 2023 2024

Taux d’inflation totale 6,8 3,5 2,1

Taux d’Inflation hors énergie et produits 
alimentaires

3,3 2,8 2,3

Taux de croissance économique du PIB 2,8 2,1 2,1

Taux de chômage 7,4 7,2 7,0

Source : Bulletin économique de la BCE n°4/2022.
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Pour la BCE, la hausse importante de l’inflation
et la baisse de la croissance du PIB prévues pour
2022 résultent essentiellement des conséquences
économiques  de  la  guerre  en  Ukraine,  notam-
ment des retombées des sanctions imposées à la
Russie. En effet, celles-ci ont entraîné une flam-
bée des prix de l’énergie et de certains matériaux
nécessaires  à  la  production  européenne.  Ces
hausses sont dues à la  baisse des importations
provenant de la Russie qui est le principal four-
nisseur de ces biens. Cette baisse porte aussi sur
les importations du blé venant de la Russie et de
l’Ukraine  qui  sont  les  principaux fournisseurs,
ce qui entraîne une hausse des prix des produits
alimentaires. 

Ces projections se fondent sur différentes hypo-
thèses.  La  BCE suppose que  la  demande  ma-
croéconomique devrait se maintenir, notamment
grâce au soutien budgétaire destinée à amortir la
baisse  du  pouvoir  d’achat  des  ménages  due  à
l’inflation. Elle pourrait même augmenter grâce
au déblocage de l’épargne accumulée pendant la
pandémie. De plus, la BCE compte sur une atté-
nuation des prix de l’énergie et des perturbations
générée  par  la  crise  sanitaire  et  la  guerre  en
Ukraine  sur  l’offre  globale.  Enfin,  elle  fait
confiance à l’efficacité de sa politique pour at-
teindre ses objectifs. Cette confiance est renfor-
cée par le création de l’IPT en juillet 2021 desti-
née à améliorer la transmission des mesures de
politique  monétaire  dans  l’ensemble  des  pays
hétérogènes de la zone euro. Les prévisions de la
BCE  ne  comportent  donc  aucun  indice  d’une
évolution vers un scénario de stagflation qui est
un phénomène pluriannuel combinant une infla-
tion forte, une stagnation de la croissance et un
chômage élevé. Cette perspective optimiste de
la  BCE risque  cependant  d’être  déçue,  car  la
réalisation des espoirs sur lesquels elle repose
paraît très incertaine.

4.4 Un scénario alternatif à celui de la BCE

Les perspectives de la  BCE sur l’évolution de
l’inflation et  la  croissance du PIB reposent en
grande partie sur l’espoir d’une fin rapide de la
guerre en Ukraine. Or beaucoup d’observateurs
considèrent que  cette  guerre  et  le  retour  à  la
paix risquent de durée encore pendant plusieurs
mois,  voire  plusieurs  années.  Cela  risque
d’avoir des effets négatifs durables sur le PIB
de la zone euro, tant que les Européens ne trou-
veront pas d’autres fournisseurs que l’Ukraine
et la Russie pour les produits indispensables à
leurs besoins. Ces besoins devraient d’ailleurs
devenir plus importants qu’avant la crise sani-

taire  du  fait  des  ressources  nécessaires  pour
faire face aux besoins générés par la transition
écologique.  Quant à  l’inflation,  elle  risque de
se maintenir à un niveau élevé pendant une du-
rée plus longue que prévue, car il est probable
que les prix de l’énergie continueront à rester
sa composante essentielle tant que la guerre se
poursuivra.  Il  sera  alors  difficile  de maintenir
les  aides  budgétaires  destinées  à  soutenir  le
pouvoir d’achat des ménages d’autant plus que
la rigueur budgétaire du PSC doit être rétablie
en 2024. De plus, la hausse de la consomma-
tion  alimentée  par  le  déblocage  de  l’épargne
accumulée  pendant  la  pandémie  risque  d’être
faible à cause de l’incertitude créée par le pro-
longement de la guerre en Ukraine. Cette incer-
titude  aura  également  des  effets  négatifs  sur
l’inflation (Bobasu et De Santis 2022). Enfin, le
maintien  d’une  inflation  élevée  risque  de
conduire  à  des  revendication  salariales  desti-
nées à éviter la détérioration du pouvoir d’achat
et  de  déclencher  une  spirale  prix-salaires  né-
faste pour l’inflation et la croissance.

Face à une telle situation, La BCE se verra obli-
gé  de  maintenir  une  politique  restrictive  pour
agir sur l’inflation sous-jacente, ce qui permettra
d’atténuer un peu la hausse de l’inflation totale.
Le maintien de taux d’intérêt élevés aura des ef-
fets  négatifs  sur  la  croissance,  notamment  à
cause de ses conséquences sur l’investissement
et sur les finances publiques déjà très détériorées
dans certains pays. 

Il  est  peu  probable  que  la  Commission  euro-
péenne continue à suspendre les règles de disci-
pline budgétaire au-delà de 2024 et de laisser
les finances publiques se détériorer encore plus.
Mais  il  est  possible  que les  règles appliquées
après 2023 diffèrent  de celles  du du PSC ac-
tuel. En effet, les insuffisances et la rigueur ex-
cessive  du PSC ont  suscité  plusieurs  proposi-
tions  de  réformes  (Broussolle  2022).  Mais,
comme leur mise en œuvre nécessiterait des mo-
difications importantes de certains textes euro-
péens  qu’il  serait  difficile  à  faire  accepter  par
tous les membres de l’UE, on s’en tiendra pro-
bablement  à  « des  modifications  interpréta-
tives »  qui  introduiront  une  certaine  souplesse
dans la mise en œuvre du PSC. Faute d’une ré-
forme importante du PSC, on peut s’attendre à
ce qu’une politique budgétaire restrictive s’im-
posera pour réduire les déficits budgétaires  et
les dettes publiques, comme lors de la crise des
finances publiques de 2011 (Koenig 2019). On
pourra alors s’attendre à une baisse importante
de la croissance économique et à un chômage
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élevé comme en 2012 et 2013. Quant à l’infla-
tion, elle restera à un niveau élevé sans que la
politique monétaire puisse l’atténuer d’une fa-
çon importante. En effet, une grande partie de
la hausse des prix continuera à résulter de celle
du  prix  de  l’énergie  qui  se  maintiendra  au
moins tant que le conflit en Ukraine se poursui-
vra.

5. Conclusion

Il paraît difficile de prévoir la nature de la poli-
tique  monétaire  qu’il  faudra  mettre  en  œuvre
pour assurer le retour de l’inflation jusqu’à la
cible  de  moyen  terme.  En  effet,  l’incertitude
générée par la guerre en Ukraine rend très aléa-
toires les prévisions sur les évolutions de l’in-
flation, de la croissance du PIB et des finances
publiques de la zone euro. De ce fait on ne peut
pas  exclure  la  possibilité  d’une  évolution  dé-
bouchant  sur  une  stagflation.  Mais  du fait  de
ses  prévisions  très  optimistes,  portant  notam-
ment sur la durée de la guerre en Ukraine, la
BCE est amenée à exclure une telle évolution à
moyen  terme.  Ces  prévisions  portent  sur  des
valeurs  moyennes  de  l’inflation,  de  la  crois-
sance du PIB et des finances publiques dont la
dispersion autour de ces moyennes est impor-
tante. Donc certains pays comme la Grèce et le
Portugal qui ont un endettement très important
ne peuvent probablement pas partager l’opti-
misme des prévisions d’avenir  de la  BCE. Ils
peuvent en effet craindre des mesures d’austéri-
té  qui,  pour assainir  leurs  finances publiques,
risquent de réduire leur activité économique et
d’enclencher un processus de stagflation.
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Humain Capital and Regional Development in Europe
A Long-Run Comparative View

Claude Diebolt et Ralph Hippe 
Springer Verlag, Collection “Frontiers in Economic History”, Berlin, 2022, 141 pages.

Le capital humain est de la plus haute impor-
tance pour l’avenir de nos économies et socié-
tés de la connaissance. En Europe, il est inéga-
lement réparti,  contribuant à différents sché-
mas spatiaux dans et entre les pays. Dans de
nombreux  cas,  ces  schémas  ont  une  longue
histoire.  Pour mieux les  comprendre,  il  faut
remonter dans le temps, lorsque la scolarisa-
tion de masse commençait à devenir une réa-
lité  dans  toute  l’Europe.  En  adoptant  une
perspective à long terme sur plus de 150 ans,

ce livre montre le développement et la répar-
tition  du  capital  humain  dans  les  régions
d’Europe et ses liens avec l’économie. Il donne
un  aperçu  des  résultats  des  recherches  ré-
centes dans ce domaine, notamment des avan-
cées théoriques et de l’utilisation de nouvellesdonnées empiriques.
Cet ouvrage a présenté de nouvelles données
sur l’évolution à long terme du capital humain
au niveau régional, selon une approche euro-
péenne. Il aborde les derniers développements
dans ce domaine, en se concentrant explicite-
ment sur l’impact de la crise du Coronavirus
sur  l’éducation.  Il  replace  la  crise  dans  une
perspective historique et régionale et montre
les orientations futures de l’éducation et de la
recherche après COVID-19. Il sera crucial de
mieux comprendre la répartition et les effets
non seulement  des  compétences  de  base  en
calcul, en lecture et en sciences au niveau ré-
gional, mais aussi leur relation avec les com-
pétences numériques. La crise doit être consi-
dérée dans cette optique comme une opportu-
nité,  un signal  d’alarme,  qui  peut  fournir  le
stimulus nécessaire au niveau des politiques et
de la recherche pour étudier plus avant com-
ment cette nouvelle dimension du capital hu-
main peut façonner le développement régionalfutur en Europe.
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Le rôle de la politique monétaire dans la lutte contre le
changement climatique 

Antoine Ebeling* 

Le 4 juillet 2022, la Banque centrale européenne (BCE) a annoncé l’intégration de critères en-
vironnementaux dans sa politique de rachats d’actifs (assouplissement quantitatif). L’intro-
duction de critères environnementaux dans la conduite de la politique monétaire envoie un si-
gnal fort à l’ensemble des marchés financiers et tranche avec la « neutralité » sectorielle, an-
cien pilier de la BCE. Cet article détaille tout d’abord la relation entre risque climatique et
risque financier. Dans un second temps, cette note présente et discute différentes propositions
d’économistes pour verdir la politique monétaire. 

Codes JEL : E31, E52, Q54.

Mots-clefs : Politique monétaire, banque centrale, changement climatique.

L’annonce  du  4  juillet  2022  est  présentée
comme  une  grande  révision  stratégique  de  la
BCE1. Christine Lagarde a annoncé que la BCE
allait intégrer les considérations de changement
climatique dans la politique monétaire. Dès oc-
tobre 2022, la  banque centrale  réorientera  son
portefeuille d’obligations au profit d’entreprises
« disposant  d’une  bonne  performance  clima-
tique ».  L’Euro  système  limitera  également  la
part  des  titres  émis  par  des  entreprises  à  em-
preinte carbone élevée qui peuvent être apportés
en garantie par des contreparties dans le cadre
d’emprunts auprès de la BCE. L’objectif affiché
est de réduire le risque financier lié au change-
ment climatique dans le bilan de l’Euro système
et de soutenir la transition écologique de l’éco-
nomie de la zone euro. 

1. Le risque climatique comme risque 
financier 

Les banques centrales sont de plus en plus nom-
breuses à reconnaître le changement climatique
comme source de risque financier (Carney 2015,
NGFS 2019, Schnabel  2021).  Pour justifier  la
prise  en compte  de  critères  environnementaux
dans la conduite de la politique monétaire, la lit-

1 La BCE prend de nouvelles mesures visant à intégrer
le changement climatique à ses opérations de politique
monétaire. Voir le Communiqué de presse du 4 juillet
2022.

térature  économique  récente  utilise  l’argument
du rôle de la banque centrale en tant que garante
de la stabilité financière et macroéconomique de
l’économie. La stabilité  des prix est  d’ailleurs
l’ultime objectif de la BCE comme prévu par le
traité  sur  le  fonctionnement  de  l’Union  euro-
péenne (TFUE, Article 127). 

Le changement climatique et ses dommages en-
vironnementaux  sont  en  effet,  susceptibles
d’avoir des conséquences directes sur la stabilité
des prix en raison de leur impact sur les prix des
denrées  alimentaires  et  de  l’énergie  (GIEC,
2018). Le terme de « heatflation » (contraction
de réchauffement et inflation en anglais) a été
utilisé par la première fois par la revue améri-
caine  spécialisée  sur  les  questions  environne-
mentales  Grist2. Elle se définit  comme l’infla-
tion qu’on peut directement imputer au réchauf-
fement climatique. 

L’ultime objectif de la  politique monétaire est
de contenir l’inflation à un niveau bas (autour
de 2 % pour la BCE). Pour parvenir à cette sta-
bilité des prix, l’enjeu des banques centrales est
de réussir  à identifier la nature, la durée et  la
taille des chocs qui sont susceptibles de porter
atteinte  à  l’écart  de  production  potentielle,  ce
qui  est  générateur  de  tensions  inflationnistes
(Dees  et  Weber,  2020).  Les  risques  physiques

2 Kate Yoder, « Heatflation : How sizzling temperatures
drive up food prices », Jul 15, 2022, Grist.

* Université de Strasbourg, Université de Lorraine, CNRS, BETA. Email : a.ebeling@unistra.fr.. 
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(qui seront discutés plus loin dans cet  article)
générés  par  le  réchauffement  climatique  sont
susceptibles de créer des chocs d’offre négatifs
comme une baisse de la  productivité  agricole,
une réduction de l’offre de travail ou encore une
destruction de capital physique.

Au-delà  de l’impact  sur  le  niveau général  des
prix, le réchauffement climatique est également
générateur  de  volatilité  économique.  Gallic  et
Vermandel  (2020)  étudient  l’importance  des
chocs météorologiques en Nouvelle-Zélande. Ils
rappellent, que sur les 40 dernières années, les
vagues de chaleurs et les sécheresses au niveau
mondial représentent un coût économique d’en-
viron 25 milliards de dollars US. Ils constatent
que les chocs météorolo-
giques  expliquent  envi-
ron  35 %  des  variations
du PIB néo-zélandais no-
tamment à travers le ca-
nal de la production agri-
cole.  Ils  montrent  égale-
ment  que  la  multiplicité
des  chocs  météorolo-
giques  –conséquence  du
réchauffement climatique
– conduira à accroître la
volatilité économique du
pays en question.

Considérés pendant long-
temps comme des chocs
exogènes, la littérature a depuis peu introduit le
changement climatique comme une composante
endogène  du  système  économique.  Dans  ce
sens, Espagne et Aglietta (2016) développent la
notion de risque climatique systémique. Pour les
auteurs, le changement climatique a longtemps
été  considéré  comme une  externalité  négative
contre laquelle la société pouvait se protéger via
un système de taxation ou un marché d’échange
de droits d’émission. Selon Espagne et Aglietta
(2016), sauf dans le cadre de l’hypothèse irréa-
liste d’un marché efficient, il y a peu de chance
qu’une approche aussi simpliste parvienne à at-
ténuer  les  dommages  climatiques. Ils  sou-
tiennent  alors  l’approche  d’une assurance  col-
lective du changement climatique qui doit cibler
le secteur financier ainsi que son articulation/ses
canaux de transmission avec la politique moné-
taire. 

La prise en compte du changement climatique
dans la conduite de la politique monétaire est re-
lativement récente. Ainsi, l’un des premiers ban-
quiers  centraux  à  avoir  pris  la  parole  sur  ce
thème  est  Marc  Carney,  le  gouverneur  de  la

Banque d’Angleterre. Dans son discours du 29
septembre 2015, il décrit trois principaux types
de risques climatiques qui affectent directement
la sphère réelle et financière de l’économie : 

1.1 Les risques physiques

Ce  sont  les  conséquences  actuelles  d’évène-
ments climatiques sur les passifs d’assurance et
sur la valeur de certains actifs financiers (Figure
1). L’exemple phare de ce risque est illustré par
la perte de 60 milliards, essuyée par les compa-
gnies d’assurances américaines dans le cadre du
remboursement des dommages liés au cyclone
Katrina en 2010. 

1.2 Les risques de transition

Ce sont les  risques financiers  qui  résultent  du
processus d’ajustement des économies vers des
activités  décarbonées  n’émettant  pas  de  gaz  à
effet serre, et ont pour effet d’entraîner une dé-
valorisation boursière massive des actifs des ac-
teurs  industriels  et  financiers  dépendant  des
énergies fossiles (Figure 2).

1.3 Les risque de responsabilités

Ces risques se manifestent à travers la possibili-
té pour des acteurs économiques affectés par le
dérèglement climatique de demander une com-
pensation  financière  aux  parties  prenantes  te-
nues pour responsables de ce dérèglement cli-
matique.  Entre  2006  et  2019,  plus  de  1200
plaintes  et  actions  juridiques  ont  été  déposées
devant les tribunaux, visant majoritairement des
gouvernements ou des grandes entreprises3.

3 Leila Marchand, « Réchauffement climatique : les ac-
tions  en  justice  se  multiplient  dans  le  monde »,  Les
Echos, 6 juillet 2019.
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Figure 1 : Du risque physique au risque financier

Source : DG Trésor et ACPR (2018), repris par Gardes (2018).   
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Les risques physiques et de responsabilités, sont
liés au réchauffement climatique lui-même, tan-
dis que le risque de transition est lié aux poli-
tiques  publiques  et  aux  initiatives  privées  qui
visent à limiter le réchauffement climatique en
tant que tel. Par exemple, la fin des ventes de
voitures thermiques neuves d’ici à 2035 acté par
le  Parlement  Européen  en  juin  2022  est  un
risque de type 2 pour l’ensemble de la filière au-
tomobile thermique européenne. 

Depuis le discours du Gouverneur de la Banque
d’Angleterre,  de  nombreux  économistes  ap-
pellent  les  banques  centrales  à  « verdir » leur
politique monétaire (Monnin 2018, Schoenma-
ker 2019, Couppey-Soubeyran 2020, Mauderer
et al. 2021). Leurs recherches soulignent le rôle
de la politique monétaire dans la lutte contre le
changement  climatique  qui  peut  se  résumer  à
deux objectifs, i) financer la transition vers une
économie  bas  carbone,  ii)  intégrer  les  risques
physiques et de transition dans la conduite de la
politique monétaire via la supervision macro et
micro-prudentielle. 

2. Politique monétaire et changement 
climatique 

Ces contributions explorent les différentes outils
et  mécanismes  qui  permettraient  aux  banques
centrales d’agir vis à vis du réchauffement cli-
matique.  Qu’il  s’agisse  d’un  assouplissement
quantitatif  vert  ou green  quantitative  easing
(Matikainen et al. 2017) d’une approche par le
collatéral (Oustry et al. 2020) ou d’une gestion
classique  de  la  politique  monétaire  (Flaherty
2020).  La  suite  de cette  note  propose un tour
d’horizon des différentes propositions de verdis-
sement de la politique monétaire. 

2.1 Programme de rachats 
d’actifs depuis 2007/2008 et 
changement climatique

Avant d’élaborer des propositions
et des nouveaux outils permettant
la réorientation de l’assouplisse-
ment quantitatif, il semble oppor-
tun  de  revenir  sur  les  différents
programmes  de  rachats  d’actifs
des  banques  centrales  mis  en
place depuis la crise financière de
2007-2008 et de les évaluer d’un
point de vue environnemental. 

Ainsi,  Matikainen  et  al.  (2017)
proposent  de  mesurer  l’impact  climatique  de
l’assouplissement quantitatif de la BCE et de la
Banque d’Angleterre. En utilisant des données
publiques, ils montrent que 62,1 % des rachats
d’obligations d’entreprises par la BCE se sont
orienté vers les secteurs de l’industrie manufac-
turière et de la production d’électricité et de gaz.
Ces  secteurs  sont responsables  à  eux seuls  de
58,5 % des émissions de gaz à effet serre (GES)
de la Zone Euro mais leur part dans la valeur
ajoutée brut représente seulement 18 %. Concer-
nant la Banque d’Angleterre, les secteurs manu-
facturiers et de la production d’électricité - res-
ponsables de 52 % des émissions de GES - re-
présente plus de 49 % du programme de rachat
d’actif de la Banque d’Angleterre alors que ces
secteurs pèsent  seulement 11,8 % de la  valeur
ajoutée brut pour l’économie du Royaume-Uni.
Ainsi, l’étude conclut que les programmes d’as-
souplissement quantitatif sont orientés vers les
secteurs  les  plus  polluants  en  termes  d’émis-
sions de GES.

En revanche, l’approche sectorielle de Matikai-
nen  et  al.  (2017)  est  incomplète.  En  effet,  le
simple fait que l’actif racheté par la BCE dans le
cadre de son programme Corporate Sector Pur-
chase  Programme  provienne  d’un  secteur  dit
polluant  (industrie  gazière,  automobile)  ne  si-
gnifie pas que l’investissement qui en a découlé
était lui aussi destiné à polluer d’avantage (ex :
investissement en R&D). Ainsi, évaluer le pro-
gramme de rachat d’actif de la BCE en utilisant
une approche sectorielle  ne permet pas d’éva-
luer correctement l’impact climatique de l’actif
en question. En ce sens, un champ de recherche
prometteur consiste en l’évaluation du caractère
« vert » des actifs rachetés par la BCE depuis sa
mise en place après la crise financière de 2007-
2008. 
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Figure 2 : Du risque de transition au risque financier

 

Source : DG Trésor et ACPR (2018), repris par Gardes (2018).
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2.2 Bilan de la BCE et exposition au risque de
transition

Concernant  le  risque  de  transition,  Moninn
(2018) par exemple, propose de l’intégrer dans
la  mesure  du  risque  de  défaut  des  entreprises
dont les titres sont rachetés par la BCE. L’auteur
se base sur l’hypothèse que les entreprises vont
devoir réduire leurs émissions de gaz à effet de
serre  pour  limiter  la  hausse de la  température
terrestre à deux degrés Celsius (en moyenne, au
niveau  mondial)  par  rapport  à  l’ère  préindus-
trielle (Objectif des Nations unies dans le cadre
de l’Accord de Paris, 2015).

Pour réussir à évaluer la quantité d’émissions de
GES à réduire au niveau des entreprises, l’au-
teur détermine d’abord la quantité totale (au ni-
veau  macroéconomique)  de  réduction  d’émis-
sion nécessaire pour atteindre l’objectif de deux
degrés Celsius.  Il  divise  ensuite  cette  quantité
par le nombre de pays en utilisant une pondéra-
tion basée sur leurs émissions passées de GES.
Chaque pays se voit ainsi attribuer un objectif
de réduction d’émissions qui est lui-même sub-
divisé par secteurs d’activité. 

Moninn obtient une valeur numérique de réduc-
tions d’émissions à atteindre au niveau du pays
et du secteur en agrégeant les réductions d’émis-
sions des installations que l’entreprise possède
dans chaque pays et dans chaque secteur. Pour
estimer les coûts au niveau de la firme, Moninn
utilise dans un premier temps le prix tonne équi-
valent  pétrole  (teqp) pour chaque pays,  lequel
permet  d’atteindre  l’objectif  spécifique  de  ce
pays. Ce prix par pays est ainsi utilisé pour cal-
culer  les  coûts  auxquels  une  firme  fait  face,
étant donné l’objectif de réduction d’émissions
qu’elle doit atteindre.

Enfin,  Moninn estime la  probabilité  de défaut
des entreprises en fonction des coûts de transi-
tion. L’étude conclut que le risque de transition
est maximal pour le secteur public et pour celui
des  matériaux.  L’incorporation  des  risques  de
transition se traduit par une hausse de la proba-
bilité de défaut mesurée annuellement (respecti-
vement de 0,29 et 3,34 points de pourcentage).
La BCE admet généralement un seuil de risque
acceptable  de  3 %.  Dans  cet  exemple,  les
risques de transition déplaceraient la probabilité
de  défaut  au-dessus  de  ce  seuil  pour  le
deuxième émetteur. Cela le ferait ainsi passer sa
note de crédit de la catégorie investissement à la
catégorie  non-investissement.  Cela  l’exclurait

de  la  liste  des  émetteurs  dont  les  obligations
peuvent être achetées par la BCE4.

2.3 assouplissement quantitatif vert

Depuis  la  crise  financière  mondiale  de  2007-
2008  et  la  crise  des  dettes  souveraines  euro-
péennes en 2011, la BCE a dû se détourner des
instruments traditionnels pour la conduite de la
politique monétaire vers des outils non conven-
tionnels5. La politique d’assouplissement quan-
titatif consiste à racheter des titres de dettes aux
acteurs financiers, notamment des bons du tré-
sor voire des titres adossés à des actifs. Cet outil
de politique monétaire non conventionnelle est
utilisé lors de récessions ou dépressions écono-
miques.

Aujourd’hui, l’assouplissement quantitatif de la
BCE est appliqué selon le principe de la neutra-
lité sectorielle. C’est-à-dire que la BCE rachète
des titres d’entreprises indépendamment de son
activité. A ce titre, Total, Danone ou Volkswa-
gen  bénéficient  de  ce  programme  de  rachats
d’obligations d’entreprises. La politique moné-
taire non conventionnelle intelligente, ou Smart
Unconventional  Monetary  Policy (SUMO) fait
la jonction entre macroéconomie de court terme
et financement de la transition écologique (Fer-
ron et Morel 2014). La BCE orienterait sa poli-
tique d’achat d’obligations d’entreprises au pro-
fit des entreprises “vertes”. 

Le rôle de l’assouplissement quantitatif dans la
lutte contre le réchauffement climatique a d’ores
et déjà été étudié par Dafermos et al. (2017). Ils
construisent un modèle macroéconomique éco-
logique de flux-stock qui analyse les effets du
changement climatique  sur la  stabilité  du sys-
tème financier et sur les implications environne-
mentales et financières de la mise en place d’un
assouplissement  quantitatif  vert.  Ils  montrent
que le réchauffement climatique,  en détruisant
le capital des firmes et en réduisant leur profita-
bilité, peut diminuer la liquidité des entreprises,
générant un plus grand risque de défaut qui peut
affecter  les  secteurs financier et non financier.
De  plus,  les  auteurs  concluent  que  les  dom-
mages du changement climatique peuvent ame-
ner à une réallocation des portefeuilles qui peut

4 La BCE se base sur les notes des agences de notations
pour déterminer quels titres sont acceptables en tant que
collatéral. La BCE accepte des actifs dont la notation fi-
nancière est au minimum BBB-. Pour plus d’informa-
tions  sur  la  politique  de  collatéral,  voir  (Blot  et  al.
2018).
5 Pour une typologie des instruments non convention-
nels, voir Bernanke et al. (2004).
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causer le déclin graduel des prix d’actifs des en-
treprises. Finalement, ils observent que la mise
en  place  d’un  programme  d’assouplissement
quantitatif  vert  peut  réduire  l’instabilité  finan-
cière induite par le changement climatique et li-
miter le réchauffement planétaire. 

À ce titre, Aglietta et Espagne (2016) proposent
dans une note pour France Stratégie, un instru-
ment  pour  financer  l’investissement  incitant
l’utilisation  des  énergies  bas  carbone  en  zone
euro. La BCE pourrait acheter des titres privés
dont  l’impact  bas  carbone  avéré  serait  garanti
par les autorités publiques. Ce système permet
de valoriser l’externalité carbone à un niveau sa-
tisfaisant dû à l’absence d’un prix de marché du
carbone adéquat6. La garantie publique sur ces
obligations  envoie  un  signal  positif  sécurisant
aux  opérateurs  de  marchés  et  autres  investis-
seurs.  De  plus,  avec  cet  instrument,  les  États
sont incités à mettre en place des mécanismes
de tarification du carbone adéquats de telle sorte
que la garantie apportée sur la valeur des actifs
carbone  soit  neutre  vis-à-vis  des  finances  pu-
bliques.  Il  s’agit  donc  de  rachat  d’obligations
dites « climatiques européennes » qui se basent
sur des réductions d’émissions de GES. Ce type
d’instrument est également proposé par Rozen-
berg et al. (2013), qui proposent d’améliorer le
marché  des  certificats  carbone  en  rendant  les
certificats  carbones  acceptables  dans  le  cadre
des réserves légales des banques commerciales.
L’intérêt serait de distribuer des certificats car-
bones à des projets bas carbone et de les rendre
échangeables contre des prêts concessionnels7. 

En  revanche,  la  réorientation de l’assouplisse-
ment  quantitatif  vers  des  secteurs  propres  est
contraire au principe de neutralité sectorielle de
la  BCE.  En  effet,  selon  le  principe  d’une
concurrence libre et non faussée, le décideur pu-
blic,  que  ce  soit  un  gouvernement  ou  une
banque centrale, doit agir de manière non secto-
rielle dans l’économie afin de ne pas favoriser
l’un ou l’autre secteur. De plus, cette réorienta-
tion  de  l’assouplissement  quantitatif  vers  des
secteurs  propres  va  en  effet  désavantager  les
secteurs fortement carbonés comme l’industrie

6 Le marché carbone européen pèche par l’absence d’un
prix permettant d’inciter les entreprises à réduire leurs
émissions. Il est fixé à 80 euros fin 2021 alors que la
Commission Quinet (2019) évalue le coût social du car-
bone à 143 euros la tonne pour atteindre l’objectif de
neutralité carbone en 2050.
7 Le Prêt concessionnel est un prêt à des conditions fi-
nancières  très  favorables,  qui  contribue à  la  politique
d’aide  au  développement  de  la  France.  Source :  DG
Tresor.

manufacturière ou le secteur de l’aviation. Ain-
si, pour éviter à l’Euro système d’avoir à déci-
der quels actifs doivent être exclus ou plafon-
nées  dans  un  programme  de  rachat  d’actifs,
Oustry et al., (2020) propose une approche par
portefeuille de couverture.

2.4 Approche par portefeuille de couverture

Pour obtenir un refinancement de la part de la
BCE, les banques de second rang doivent dépo-
ser en « garantie » un actif auprès de la BCE.
L’éligibilité  des  actifs  admis  en  garantie  des
opérations de refinancement de l’Euro système
est régie par la BCE elle-même. Cette approche
par  portefeuille  de  couverture  (Oustry  et  al.
2020) permet aux banques centrales de viser un
alignement global des réserves de garanties pro-
mis par leurs contreparties avec un objectif cli-
matique donné au lieu de chercher à aligner les
garanties actives par actif.  En d’autres termes,
ils explorent une approche qui permettrait  aux
banques  centrales  d’intégrer  les  différents
risques de transition liés au climat. Les auteurs
montrent que dans l’ensemble, les garanties pro-
mises ne sont pas alignées sur les objectifs cli-
matiques de l’Union européenne. Du point  de
vue  de  la  gestion  de  risque,  cela  signifie  que
l’Euro  système  est  largement  exposé  à  des
risques de transition liés au climat.

Ce type de politique se  réfère  à  l’assouplisse-
ment des opérations de refinancement. Concrè-
tement, après la crise de 2007/2008, le bilan des
banques de second rang était composé en grande
proportions d’actifs « toxiques ». Pour diminuer
le risque lié à la détention de tels actifs, la BCE
a accepté en garantie des actifs dont le marché
ne voulait plus (assouplissement qualitatif). 

2.5 Supervision macro et micro prudentielle

Flaherty (2020) propose une panoplie d’instru-
ments et de mécanismes pour lutter contre le ré-
chauffement climatique et discute des modalités
d’intégration de ces instruments et mécanismes
dans le mandat de la BCE. La première option
est  l’atténuation  des  risques  liés  au  climat  en
tant que risques financiers. L’auteur reprend la
typologie  des risques de Marc Carney (2015).
En ce qui concerne les risques 1 et 2 - physique
et de transition-, les banques centrales disposent
de trois principaux outils pour faire face à ces
risques, la supervision macro-prudentielle, la su-
pervision micro-prudentielle et le guidage pros-
pectif des anticipations (forward guidance). Un
des risques physiques étant la hausse des prix
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des denrées agricoles, la BCE est capable d’agir
artificiellement  sur  ces prix  en rehaussant son
taux directeur. Au contraire, l’un des principaux
risques de transition est celui de la baisse des
prix  de  actifs  fortement  carbonés,  pour  éviter
cette dévaluation d’actif, la BCE est capable de
racheter ces titres via sa politique d’assouplisse-
ment quantitatif. Cette démarche a pour but de
ne pas faire reposer le risque de transition sur le
secteur privé. 

L’outil  de  politique  macro-prudentielle  de  la
BCE consiste à limiter les emprunts et à enca-
drer les réserves de fonds propres afin de freiner
la croissance du crédit et pour renforcer la rési-
lience des banques durant les périodes de sur-
chauffe.  Cette  politique  macro-prudentielle,
contrairement à la politique monétaire, ne consi-
dère pas la zone Euro comme un ensemble ho-
mogène.  En  effet,  la  politique  macro-pruden-
tielle est capable de cibler les risques liés à un
pays,  une  région,  un  secteur  d’activité.  Ainsi,
une  politique  macro-prudentielle  adaptée  au
changement  climatique  serait  caractérisée  par
une limitation stricte du crédit (pour empêcher
l’économie  de  se  développer  dans  une  trajec-
toire  de  croissance  non soutenable)  et  des  ré-
serves en fonds propres élevées (pour éviter le
risque de transition) dans les secteurs à forte in-
tensité carbone et aux pays / régions fortement
dépendants de ses activités. 

Campigilio (2016) discute de la faisabilité de la
réglementation macro-prudentielle afin de pou-
voir  augmenter  le  montant  des  prêts  accordés
par les banques aux activités à faible émission
de  carbone.  Le  principe  d’attribution  de  ces
prêts est de différencier les réserves obligatoires
des banques en fonction de leur niveau de dé-
tention d’actifs verts. En fixant un certain seuil
de réserves à détenir  sous forme d’obligations
vertes, l’incitation pour les banques est impor-
tante pour pouvoir transférer une partie de leurs
prêts  vers  des  secteurs  à  émissions  basses  en
carbone. 

Autre outil  de supervision,  la politique micro-
prudentielle est un nouveau domaine de la res-
ponsabilité de la BCE depuis la crise financière
de  2007-2008.  Cela  correspond  à  une  sur-
veillance accrue de la viabilité économique et fi-
nancière des banques commerciales en fonction
de leur gestion des risques, de leur niveau en ca-
pital et de leur liquidité. Dans le cadre de la po-
litique  micro-prudentielle,  la  BCE est  capable
d’influencer  directement  l’exposition  des
banques aux risques climatiques en les obligeant
à s’assurer et à se prémunir contre les risques

climatiques. Depuis  2009,  la  BCE a  entrepris
différents test de résilience afin de vérifier la so-
lidité du système bancaire européen8. Ces tests
consistent à modéliser un ou plusieurs scénarios
« catastrophes » (attentat,  faillite  d’une banque
systémique,  pandémie) et  d’observer comment
réagissent  les  différents  acteurs  économiques.
En  intégrant  un  scénario  « catastrophe  clima-
tique » dans ces procédures de test de résilience,
la BCE souligne les forces et les faiblesses des
banques commerciales de l’Euro système vis-à-
vis du risque climatique (Batten et al. 2016).

Le  dernier  outil  de  politique  monétaire  non
conventionnelle selon Bernanke et al. (2004) est
celui de la  forward guidance  ou guidage pros-
pectif. On peut le définir comme un outil dont le
but est d’influencer, avec ses propres prévisions,
les anticipations du marché quant aux niveaux
futurs des taux d’intérêt. En communicant sur sa
stratégie en matière de lutte contre le réchauffe-
ment climatique, la BCE est capable d’agir sur
les anticipations des agents en matière de taux
d’intérêt  des  obligations  vertes.  En  d’autres
termes,  de  par  son  poids  économique,  une
banque  centrale  comme  la  BCE  est  capable
d’orienter les acteurs du marché vers un verdis-
sement de leur portefeuille. En garantissant les
prêts octroyés aux secteurs  « verts » et en limi-
tant  les  crédits  disponibles  aux secteurs  forte-
ment carbonés, une banque centrale est en me-
sure de modifier le sentier de croissance d’une
économie  le  déplaçant  des  secteurs  fortement
carbonés vers les secteurs faiblement émetteurs
en carbone. 

3. Conclusion et perspectives

La Banque centrale européenne, en tant que ga-
rante de la stabilité des prix dans la zone Euro,
va progressivement intégrer le changement cli-
matique comme boussole dans la conduite de sa
politique monétaire. Cette décision s’inscrit par-
faitement en phase avec les propositions d’éco-
nomistes qui fleurissement en matière de verdis-
sement de la politique monétaire. 

Le rôle de la politique monétaire dans la lutte
contre  le  changement  climatique peut donc se
consacrer à deux objectifs, i) financer la transi-
tion vers une économie bas carbone, ii) intégrer
les  risques  physiques  et  de  transition  dans  la
conduite de sa politique monétaire via la super-
vision macro et micro-prudentielle. 

8 Voir, par exemple, SSM-Wide stress test 2018, Final
results, European Central Bank, 2019.
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Les travaux qui s’intéressent à l’évaluation ex-
post des actions des banques centrales (Oustry
et al. 2020, Matikainen et al. 2017, Campiglio
2016) concluent que i) l’assouplissement quanti-
tatif de la BCE est aujourd’hui orienté vers les
secteurs les plus polluants, ii) le collatéral négo-
ciable éligible et mobilisé dans le cadre de l’Eu-
ro système n’est pas « aligné » avec les objectifs
climatiques de l’Union européenne. Ces résul-
tats mettent en évidence la fragilité du système
monétaire et financier européen. 

Ainsi, un champ de la littérature dédié propose
des  mécanismes  qui  permettent  d’intégrer  les
risques  financiers  liées  au  changement  clima-
tique dans la conduite de la politique monétaire
par  les  banques  centrales.  Que  ce  soit  par  la
mise en place d’un assouplissement quantitatif
vert (Dafermos et al. 2018, Campiglio 2016), ou
par l’intégration des risques climatiques dans la
supervision micro et macro prudentielle (Flaher-
ty 2020, Matikainen et al. 2017 ; Boneva et al.,
2022)  la  littérature  économique  souligne  que
l’Euro système n’a pas encore entamé sa mue
verte  et  avertit  quant  à  sa  surexposition  aux
risques physiques et de transitions.

Du  point  de  vue  politique,  une  question  reste
néanmoins en suspens, celle des actifs échoués
(stranded assets). Selon l’Agence internationale
de l’énergie, un actif échoué se définit comme
un  investissement9 déjà  effectué,  mais  qui  ne
permettra pas un retour sur le capital investi et
raison  de  changement  survenus  sur  le  marché
et/ou dans la régulation. L’Agence international
de l’énergie évalue les actifs échoués à plus de
800 milliards de dollars jusqu’en 2050. En fai-
sant  le  choix  de réorienter  sa  politique  de  ra-
chats d’actifs au profit d’entreprises climatique-
ment responsables, la BCE décide donc – impli-
citement – de faire porter le risque de transition
par les acteurs privés. 

Afin d’éviter une récession, ce changement de
paradigme  de  la  politique  monétaire  doit  se
combiner (policy-mix) avec des politiques de re-
lances budgétaires vertes (Chen et al. 2021). A
l’instar du green New Deal, entrée en fonction
le 1er décembre 2019 et portée par la présidente
de la Commission Européenne Ursula Von der
Leyen. Ce plan mobilisera au moins 1000 mil-
liards € d’investissements durables au cours de
la  décennie  2020-2030.  Ce  plan  d’investisse-
ment se  décline en deux grands objectifs  :  (i)

9 On peut penser par exemple aux investissement réali-
sés dans le secteur des moteurs thermiques qui vont être
interdit à la vente à partir de 2035, suite à la décision du
Parlement Européen en 2022. 

1000 milliards d’euros pour soutenir les inves-
tissements  durables  via  le  budget  communau-
taire et d’autres mécanismes (programme Inves-
tEu / Banque européenne d’investissement.). (ii)
Création d’un cadre juridique favorisant la réali-
sation d’investissements durables aussi bien pu-
blics que privés. 
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Vers une réforme du Pacte de stabilité et de croissance ?

Damien Broussolle* 

Dans l’Union européenne, les règles budgétaires, dont la principale concerne le Pacte de sta-
bilité et de croissance, font l’objet de critiques depuis des dizaines d’années. Elles ont traversé
plusieurs crises et ont été adaptées à plusieurs reprises sans toutefois les éteindre significative-
ment. La décennie récente, marquée par les crises de 2008 et du Covid-19, mais aussi par des
circonstances financières inédites (dette, taux d’intérêt), a relancé les débats. Consciente des
insuffisances du Pacte la Commission a lancé en 2018 un processus de discussion pour une ré-
forme, qui devait aboutir à des propositions au deuxième semestre 2022. Cet article entend
faire le point sur l’état des débats et sur les chances de réussite d’une telle réforme.

Codes JEL : H70, E60.

Mots-clefs : Économie européenne, politique budgétaire, fédéralisme fiscal.

Le  Pacte  de  stabilité  et  de  croissance  (PSC)
adopté en 1997, a pris la suite des critères de
Maastricht (1991-93) mis en place dans l’Union
européenne  pour  assurer  la  convergence  des
pays  en  vue de l’adoption de l’euro.  Il  existe
donc peu ou prou depuis plus de trente ans. Inté-
gré dans le cadre du « semestre européen », pen-
dant lequel les gouvernements font valider par
la  Commission  Européenne  leurs  trajectoires
budgétaires  pluriannuelles1,  il  constitue  à  pré-
sent un dispositif de contrôle des politiques bud-
gétaires  lourd  et  complexe,  qui  s’étend  même
aux politiques économiques, notamment au tra-
vers du volet préventif de surveillance des dés-
équilibres macro-économiques (Annexe 2). 

Depuis  son  origine  le  PSC  a  été  considéré
comme insatisfaisant. On se souvient du propos
du président de la Commission européenne Ro-
mano Prodi, qui avait déclaré en 2002 : « Je sais
très  bien  que le  Pacte  de stabilité  est  stupide,
comme toutes les décisions qui sont rigides ».
Pour tenter de le « renforcer », il a été modifié
en 2005, puis complété en 2011-13 par plusieurs
textes relatifs à la surveillance budgétaire  [« six
pack », « two pack », traité sur la stabilité, la co-
ordination et la gouvernance (TSCG)], enfin son
interprétation a été explicitée en 2015, pour y
introduire des « flexibilités ». Dans les faits ces

1 Pour la France la discussion du programme 2022-2028
avait  été  reportée après  les  élections législatives et  la
composition du nouveau gouvernement. 

textes forment maintenant un ensemble indisso-
ciable.  Par mesure de simplification dans l’ar-
ticle  l’expression  PSC  se  référera  à  cet  en-
semble.

Pendant toute cette période le PSC a fait l’objet
de critiques variées parmi les responsables poli-
tiques et les économistes, et à présent y compris
au cœur même des institutions européennes. En
effet la Commission a lancé en octobre 2018 un
appel à contribution pour une réforme du Pacte.
Le Comité Budgétaire Européen, organe consul-
tatif rattaché à la Commission,  a fait  en 2019
une série de propositions pour corriger ses dé-
fauts.  Après que le calendrier  ait  été bousculé
par la crise du Covid-19, la Commission devait
remettre au second semestre 2022 ses proposi-
tions de modifications. Cet article entend faire
le point sur l’état des réflexions économiques et
sur l’éventualité qu’une telle réforme voie effec-
tivement le jour. 

1. Pourquoi un pacte de stabilité ?

Si les critères du PSC sont en continuité avec
ceux de Maastricht (critères de convergence no-
minale),  malgré les apparences,  leur prolonga-
tion n’a rien d’évident. En effet une fois l’euro
mis en place, ces critères qui devaient permettre
son adoption n’ont a  priori  plus lieu d’être. Il
faut donc s’interroger sur la raison de leur main-
tien.

* Institut d’Etudes Politiques, Université de Strasbourg (LaRGE, EA2364).
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Le PSC a pour fonction principale de répondre à
une inquiétude propre à la situation de la zone
euro. Celle-ci est constituée de divers pays indé-
pendants, dont la politique budgétaire reste une
prérogative nationale,  alors même que la poli-
tique  monétaire  est  unique.  La  zone  euro
connaît  donc  la  combinaison  d’une  politique
monétaire centralisée avec des politiques budgé-
taires  décentralisées  potentiellement  diver-
gentes. Cet état de fait conduit notamment à un
risque  d’externalités  financières  négatives,
c’est-à-dire  à  des  conséquences  possiblement
négatives, sur la valeur de la monnaie et éven-
tuellement sur le niveau des taux d’intérêt, pro-
voquées  par  des  décisions  budgétaires  natio-
nales  hasardeuses.  Il  s’agit  en  particulier  du
risque pour la  stabilité financière et monétaire
de l’ensemble de la zone découlant de l’insolva-
bilité d’un État membre. Comme la monnaie est
unique, lorsque la Banque Centrale réagit à ce
type de circonstances et en l’absence de taux de
changes internes, les autres pays de la zone euro
s’en trouvent affectés. Ils pourraient ainsi subir
une augmentation  de taux  d’intérêts  et/ou  une
dépréciation de l’euro. Dans les deux cas la dé-
gradation serait significative si le pays concerné
est  suffisamment  important,  ou  si  la  politique
considérée était vraiment catastrophique. 

C’est pour faire face à ce type de risques que,
d’une part le principe du « no bail out » (pas de
solidarité financière entre États) a été adopté, et
qu’en outre un encadrement des politiques bud-
gétaires a été décidé. On peut également voir les
choses sous la forme historique suivante : à tra-
vers l’Euro l’Allemagne n’a accepté de partager
le  Deutsch  Mark  avec  d’autres  pays,  qu’à  la
condition que ces pays s’engagent à un contrôle
de leur politique budgétaire et même éventuelle-
ment  à  accepter  une  quasi  mise  sous  tutelle.
C’est ce qui s’est passé pour la Grèce à la suite
d’une opération vérité sur ses comptes publics,
faisant apparaître une situation extrêmement dé-
gradée.  Dans  cette  perspective  le  PSC  s’est
d’abord contenté de prolonger la limite de 3 %
du  PIB  pour  le  déficit  public2.  Par  la  suite

2 Les dépenses « publiques » visées concernent à la fois
celles de l’État  central,  celles des collectivités locales
(communes,  départements,  régions),  mais  aussi  celles
des « administrations de sécurité sociale ». Il s’agit d’un
vaste ensemble qui dépasse largement la sécurité sociale
proprement dite. Intégrer dans le périmètre des dépenses
publiques la totalité de ce regroupement est discutable,
car dans le cas français sa composante assurantielle ne
relève pas de dépenses budgétaires ou étatiques. Cette
remarque s’applique tout particulièrement aux dépenses
de l’AGIRC - ARRCO (retraites complémentaires) et de
l’UNEDIC,  organismes  résultants  de  conventions col-

d’autres  indicateurs  ou  critères,  dont  celui  de
60 %  du  PIB  pour  la  dette  publique,  ont  été
ajoutés pour l’élargir y compris à la surveillance
des politiques économiques et anticiper les dés-
équilibres  qui  pourraient  affecter  les  comptes
publics (Cf. Annexe 2).

Au total, le Pacte originel exprime un refus doc-
trinal  de  solidarité  économique  et  financière
entre les États constitutifs de la zone euro (cadre
non coopératif), malgré une monnaie unique. Ce
faisant il n’a pris en compte qu’une seule caté-
gorie des problèmes liés à l’inachèvement de la
zone euro. 

2. Pourquoi faut-il réformer le Pacte de 
stabilité et de croissance ?

L’inachèvement de la zone euro tient à la fois au
fait qu’elle n’est pas une zone monétaire opti-
male (ZMO) et que son cadre institutionnel est
incomplet.  Ces  deux  aspects  ont  été  oubliés
dans la conception du PSC, et malgré ses évolu-
tions, plusieurs catégories de problèmes ont été
négligées,  voire  aggravées.  Dans le  cadre  res-
treint de cet article cinq éléments seront présen-
tés. 

2.1 Le problème de la réaction face aux chocs
conjoncturels

La première  catégorie  de problèmes qui  a  été
négligée est celle de la réaction nécessaire aux
chocs économiques,  qu’ils  soient  asymétriques
(ne touchant qu’un ou quelques pays), ou glo-
baux mais durables ou bien successifs (crises de
2008,  du  Covid-19,  puis  guerre  en  Ukraine).
Dans  ces  types  de  situation,  pour  des  raisons
qu’il  serait  trop  long de détailler  ici,  en  l’ab-
sence  de  politique  budgétaire  centrale  (faible
poids  et  inadaptation  du  budget  communau-
taire),  ce sont les politiques budgétaires natio-
nales qui doivent assumer le soutien conjonctu-
rel  à  l’activité.  Il  convient  de souligner  qu’en
vertu du cadre non coopératif du PSC, chaque
pays aurait en principe intérêt à profiter du sou-
tien prodigué par les autres États, sans lui-même
y contribuer. Cette stratégie n’est toutefois sur-

lectives et pour l’essentiel gérés par les partenaires so-
ciaux.  De sorte  que la  tendance à l’étatisation de ces
« administrations  de  sécurité  sociale »  provoque  une
augmentation des dépenses « publiques », qui va à l’en-
contre des objectifs mis en avant par ceux qui la pra-
tiquent. La Cour des Comptes estime, dans son rapport
de juin 2015, que des différences d’organisation institu-
tionnelle de ce type expliquent jusqu’à 2 points de PIB
d’écart  de  « dépenses  publiques »  entre  la  France  et
l’Allemagne. 
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tout valide que pour un petit pays très ouvert sur
l’extérieur. La réaction aux chocs économiques
peut donc conduire certains pays, voire la plu-
part,  à  transgresser  les  critères  d’origine  du
PSC. Du reste le Pacte a connu plusieurs crises
de ce type et ce dès 2003-04. Même si ses règles
prévoient des circonstances exceptionnelles pré-
cisément  définies  permettant  d’échapper  aux
critères stricts, il existe une zone grise où l’am-
biguïté subsiste.

Du point de vue du soutien conjoncturel, il faut
ajouter que les mécanismes du Pacte ont eu ten-
dance à exercer un effet procyclique sur les po-
litiques  budgétaires,  alors  que  l’inverse  aurait
été souhaitable. Il est en effet plus facile pour un
pays  de  respecter  les  critères  en  période  de
croissance rapide, ce qui autorise alors y com-
pris un accroissement des dépenses budgétaires.
A l’inverse leur respect en période de ralentisse-

ment économique contraindra la progression des
dépenses publiques et donc le jeu des « stabili-
sateurs automatiques ». 

Le suivi du solde structurel peut alors apparaître
comme un indicateur plus pertinent que le défi-
cit constaté, puisqu’il  fait référence à la partie
du déficit qui n’est pas conjoncturelle. Cet élé-
ment d’interprétation a été ajouté en 2005 à tra-
vers le respect d’un objectif budgétaire à moyen
terme (OMT), qui vise justement le solde bud-
gétaire structurel (Cf. Encadré 1), mais il pose
problème. D’une part il n’est pas toujours aisé
de distinguer parmi les dépenses ou les recettes,
celles qui sont conjoncturelles et celles qui re-
lèvent du moyen terme (comment classer les dé-
penses d’éducation et de santé ?). D’autre part
cette  démarche  suppose  de  pouvoir  mesurer
avec  suffisamment  de  certitude  la  croissance
tendancielle (production potentielle), qui sert à
déterminer  l’écart  conjoncturel  de  production
(output gap).  Dans les faits sa valeur suit très
souvent la croissance annuelle et fluctue forte-
ment selon les estimations. Le tableau 1 recense
par exemple pour les trois dernières années les
différentes mesures de croissance potentielle et
d’écart de production pour la France.  On peut
constater que les estimations vont facilement du
simple au double. 

Pour tenter de surmonter ce genre de problème,
la notion « d’effort structurel minimal » a été in-
troduite  dans  les  textes  européens  à  partir  de
2011 et 2013. Si elle améliore la démarche puis-
qu’il n’est plus nécessaire de calculer un solde
global, les problèmes de mesure de la croissance
potentielle demeurent : elle contraint toujours à
catégoriser  les  dépenses ou recettes  selon leur
caractère conjoncturel ou non (Ecalle 2019).

2.2 Le contexte économique n’est plus celui 
de l’époque du Traité de Maastricht

En premier lieu, le niveau des dettes et leur hé-
térogénéité  a  très  fortement  augmenté.  Entre

2000  et  2022
l’écart  des  ratios
de  dette  publique
dans l’UE a dou-
blé,  avec  à  pré-
sent trois groupes
de pays : d’un cô-
té  ceux  pour  les-
quels la  dette  dé-
passe  90 %  (7
pays  dont  la
France),  et  à
l’autre  extrême
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Graphique 1 : Niveaux de dette par groupe de pays dans l’UE

Source : Présentation du rapport annuel 2021 d’EFB, p.4.

Tableau 1 : Estimations de la croissance potentielle et de l’écart de production pour la France

2020 2021 2022

En % Croissance
potentielle

Écart de
production

Croissance
potentielle

Écart de
production

Croissance
potentielle

Écart de
production

Commission 
européenne 

0,7 – 8,3 1 – 3,9 1,2 – 2,1

FMI – 3,8 – 4,6 4 – 2,9 1,7 – 0,5

OCDE 1 – 10 0,9 – 5,4 0,8 – 3,1

Gouvernement – 0,3 – 7,7 0,6 – 3,6 1,35 – 1,1

Source : Haut Conseil des finances publiques, 2021.

https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/efb_annual_report_2021_presentation_en.pdf
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ceux où la dette est restée inférieure à 60 % (12
pays) (Graphique 1). 

Pour autant cette situation n’a pas conduit à une
dégradation équivalente des comptes publics et
à un risque pour leur soutenabilité. D’une part le
niveau  des  taux  intérêt  (réels)  s’est  drastique-
ment réduit atteignant même parfois des valeurs
négatives pour un horizon de 10 ans. En consé-
quence,  malgré  une  forte  augmentation  des
montants  et  des  ratios  dette/PIB,  le  poids  du
remboursement  de  la  dette  s’est  réduit  (Gra-
phique 2). En France la charge d’intérêt en pro-
portion du PIB est en 2021-22 au plus bas de-
puis 1978. D’autre part, environ 25 % de cette
dette est détenue à présent par la BCE, ce qui
fait  que pour partie les Etats sont leur propres
créanciers et se remboursent à eux-mêmes.

Cela dit, un retournement des taux d’intérêt, tel
qu’il se profile avec la remontée de l’inflation,
peut sembler changer radicalement la donne. Ce
changement n’est cependant pas aussi brutal et
évident qu’il peut apparaître. En effet, comme la
dette  est  constituée de générations successives
d’emprunts, il  faudra des années avant qu’une
remontée  des  taux  d’intérêts  ait  un  effet  vrai-
ment  fort  sur  le  taux  moyen  et  sur  la  charge
d’intérêts.  En  France  selon  l’Agence  France
Trésor, une hausse de 1 % des taux renchérirait
la charge d’intérêts de 2,5 Md€ la première an-
née, de 6,1 Md€ la deuxième année et de 29,5
Md€ à l’horizon de 10 ans. Cela peut sembler
très élevé, mais sur la même période la taille du
PIB aurait nettement plus augmenté. Surtout il
est fort probable que la nouvelle période s’ins-
crive dans un schéma, qui fut celui des années

1960-70, où le taux d’intérêt réel des nouveaux
emprunts (inflation déduite) reste négatif. Cela

prolongerait  sous  une  cer-
taine forme le  contexte  ac-
tuel. Dans l’histoire  écono-
mique, l’inflation a réguliè-
rement servi à dégonfler les
dettes.

Une deuxième différence de
contexte,  tient  au  fait  que,
contrairement à ce qui pou-
vait sembler établi dans les
années  1990,  il  existe  une
complémentarité  entre  la
politique  de  la  BCE et  les
politiques budgétaires natio-
nales. Les politiques budgé-
taires  sont  apparues  néces-
saires en complément ou en
rééquilibrage de la politique
monétaire  (Martin  et  al.
2021).  Tant  qu’il  n’existe
pas  de  budget  central  du

type de celui des États fédéraux (Caudal et al.
2013), il convient de leur préserver une marge
de manœuvre plus forte que ce que le Pacte pré-
voyait  à  l’origine.  Cette  nécessité  est  encore
confortée par  l’enjeu de la  transition vers  une
économie à bas carbone, renforcée par la guerre
en  Ukraine  et  les  sanctions  énergétiques  ré-
centes contre la Russie. Cette transition fera ap-
pel à un volume d’investissements publics parti-
culièrement élevé. Faut-il  les considérer seule-
ment comme des dépenses supplémentaires ou
plutôt  comme un gage  d’amélioration  structu-
relle ?

Enfin, il y a le fait qu’une partie du programme
de  relance  2021-2027  (Next  Generation  EU)
n’est pas financée et pourrait donc faire appel à
des emprunts communautaires. Cela introduit un
embryon de dette commune aux pays européens,
donc  une  solidarité  financière.  Cette  circons-
tance écorne le principe du no bail out. 

On le constate des circonstances nouvelles en-
gagent  à  adapter  l’encadrement  des  politiques
budgétaires tel que prévu à l’origine.

2.3 Des critères de référence discutables ou 
arbitraires

La troisième catégorie de motifs de réforme met
en cause les critères plafonds du PSC (Cf. Enca-
dré 1),  qui  n’ont  pas  de véritable  justification
économique. Il  s’agit en réalité de valeurs cir-
constancielles.
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Graphique 2 : Taux, charges d’intérêts et dette publique en France

   Source : Creel et al. (2021, p. 8).
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Le chiffre de 3 % du PIB pour le déficit public a
été choisi par le président Mitterrand en 1982,
parce que la France s’en approchait et qu’il fal-
lait fixer une limite. Le plafond d’endettement
de 60 % du PIB en découle. Avec un déficit de
3 % du PIB, dans un contexte de croissance no-
minale du PIB de 5 %, valeur attendue dans les
années 1980, la dette se stabilise sous le plafond
de  60 %  (Ecalle  2020).  En  conséquence  leur
sanctuarisation en valeurs de référence dans les
textes européens paraît  discutable.  En outre  la
norme de quasi-équilibre de moyen terme qui a
été ajoutée par la suite, n’a pas de sens écono-
mique.  C’est  une contrainte  supérieure à  celle
de la règle d’or traditionnelle (budget de fonc-
tionnement en équilibre et la partie investisse-
ment financée par l’emprunt), ou encore celle de
stabilité de la dette. Les règles concernant la ré-
duction de la dette sont également contestables
(Cf. paragraphe suivant). 

S’ajoute à cela le fait que les indicateurs mesu-
rés en proportion du PIB sont instables car très
sensibles aux variations du PIB, ce qui brouille
leur usage comme leur interprétation.

2.4 Plusieurs aspects du PSC ne sont pas ou 
plus crédibles 

Au-delà du fait que la référence de 60 % du PIB
pour les dettes publiques est sans fondement so-
lide, l’ajustement linéaire annuel de 1/20ème pour
l’atteindre  (Encadré  1)  est  devenu  beaucoup
trop exigeant pour les pays fortement endettés
(Villeroy de Galhau 2022). La référence appa-
raît du reste formellement injustifiée puisqu’en-
viron 25 % de la dette est détenue par les États
eux-mêmes à travers la BCE.

Les  sanctions,  n’ont  jamais  été  appliquées.
Seule la Grèce a fait l’objet d’un encadrement
particulièrement  sévère,  soulignant  ainsi
qu’elles ne représentent une contrainte que pour
un « petit pays ». A titre d’illustration, selon les
travaux du Comité Budgétaire Européen (Thy-
gesen et al. 2019), la France affiche le taux de
respect  des  critères  chiffrés  le  plus  faible  des
pays de l’UE sur la période 1998 – 2019 (seule-
ment 25 %). 

2.5 Des règles lourdes et complexes

La volonté  de préciser  et  d’améliorer  le  fonc-
tionnement du PSC a conduit à une complexifi-
cation  croissante  des  règles  qui  le  composent
(Cf. Encadré 1, Annexes 2 et 3). Le « Vade Me-
cum on the Stability & Growth Pact » publié en
2019 par la Commission fait 108 pages, auquel
il faut ajouter les 21 pages du document « Utili-
ser au mieux la flexibilité offerte par les règles
existantes  du  Pacte  de  stabilité  et  de  crois-
sance » de 2015. Cela obscurcit son propos et
produit une certaine confusion. 

Outre les incertitudes sur la mesure d’éléments
majeurs comme celle du PIB potentiel et donc
de « l’output gap », la confusion tient à la multi-
plicité de critères et situations particulières, rela-
tifs à l’ampleur du déficit  et de la dette,  mais
aussi  aux  circonstances  exceptionnelles,  aux
mesures permettant d’obtenir des délais ou des
dépassements  (Cf.  plus  bas :  flexibilités).  De
telle sorte que progressivement le Pacte est de-
venu un lourd dispositif juridique de procédure
budgétaire, à vocation essentiellement adminis-
trative,  avec  même  ses  propres  institutions
(Haut Conseil des finances publiques). L’enjeu
de  politique  économique  se  perd  dans  les
méandres  bureaucratiques  des  règlements  de
mise en œuvre, qui autorisent finalement des in-
terprétations variables et des stratégies contour-
nées.  Les  parlements  nationaux  sont  alors  en
partie dépossédés de leur rôle de détermination
des budgets.
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Encadré 1 : Synthèse des principales règles
numériques

Quatre  principales  règles  numériques  s’appliquent  à
l’ensemble des États membres de l’Union européenne,
mais avec des modalités différentes selon que le pays
se trouve dans le bras « préventif » ou en procédure de

déficit excessif :

– le déficit public doit être inférieur à 3 % du PIB ;

– la dette publique brute doit être inférieure à 60 %
du PIB.  Si  le  ratio est  plus élevé,  il  doit  diminuer
chaque année d’au moins un vingtième de l’écart
entre le niveau d’endettement et la valeur de référence
de 60 % ;

–  le  solde  public  structurel  doit  être  supérieur à
l’objectif à moyen terme (OMT) défini pour chaque
pays, qui ne peut être inférieur à – 0,5 % du PIB pour
les pays signataires du TSCG (– 1 % si leur ratio de
dette est sensiblement inférieur à 60 %). 

Si le solde structurel est inférieur à l’OMT, en principe
il doit alors augmenter de 0,5 % du PIB par an ;

– pour les États n’ayant pas atteint leur OMT,  l’aug-
mentation annuelle des dépenses ne doit pas dépas-
ser le taux de croissance potentielle à moyen terme,
sauf si ce dépassement est compensé par des mesures

en matière de recettes.

Source : Janvier (2022).
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Tout cela justifie une réforme et une simplifica-
tion des mécanismes du PSC, une démarche ap-
puyée par des nombreux observateurs (Mahieu
et Sterdyniak 2021, Martin et al. 2021), y com-
pris par le Comité Budgétaire Européen (Thyge-
sen et al. 2019).

La partie suivante met en perspective les princi-
pales propositions faites.

3. Quelle réforme ?

Plusieurs  suggestions  font  consensus  sur  le
fond, mais elles sont souvent difficiles à mettre
en œuvre dans le contexte institutionnel Euro-
péen.  C’est  pourquoi  une  deuxième  étape  de
cette partie évoquera l’aboutissement probable-
ment modeste des initiatives de réforme.

3.1 les propositions de réforme en débat

Une norme de dépenses nominales avec la 
soutenabilité de la dette comme perspective 

La  principale  proposition  consisterait  à  aban-
donner le pilotage par des critères chiffrés, pour
le  remplacer  par  un  pilotage  par  une  ou  plu-
sieurs règles économiques, dont l’objectif serait
d’empêcher la survenance de risques financiers
(Blanchard et al. 2021). Une telle règle portant
sur l’évolution des dépenses publiques semble
faire consensus. Elle est plus facile à communi-
quer et moins sujette aux erreurs de mesure que
la référence au déficit structurel. Cette réforme
est judicieuse, elle suscite néanmoins un débat
fourni sur le type de règle qui serait souhaitable.

Pour une majorité d’auteurs il s’agirait de suivre
des  dépenses  publiques  nominales  mais  corri-
gées  (Thygesen  2019,  Martin  et  al.  2021).
D’une  part  elles  seraient  calculées  nettes  du
paiement des intérêts, des dépenses d’assurance-
chômage (leur évolution spontanée), voire aussi
de l’impact de nouvelles mesures en recettes fis-
cales (changements des taux d’imposition et des
assiettes).  D’autre  part  les  investissements  re-
connus comme à caractère structurel favorable
seraient également déduits. 

On retrouve ici l’intention de ne pas empêcher
le jeu des « stabilisateurs automatiques » en pé-
riode de récession, mais aussi de ne pas brider
les investissements « utiles » pour la croissance.
Il  reste  que  la  définition  des  investissements
« utiles » est difficile à cerner clairement.

Pour d’autres auteurs (Ecalle 2020), la norme de
dépenses s’appliquerait  à  toutes  les  dépenses
publiques,  avec  pour  objectif  une  progression
inférieure à la croissance potentielle. Cela ten-

drait  à  garantir  un  équilibre  des  comptes  pu-
blics,  ainsi  que  la  diminution  progressive  du
poids des dépenses publiques dans le PIB. Mais
comme  une  norme  portant  sur  les  seules  dé-
penses laisserait de côté d’éventuelles mesures
concernant les recettes (hausse des dépenses ou
des recettes fiscales),  l’indicateur suivi  devrait
plutôt être « l’effort structurel minimal », qui in-
tègre l’effet des mesures fiscales (Ecalle 2020).
Autrement  dit  la  croissance  des  dépenses  pu-
bliques autorisée serait  fixée en fonction de la
croissance potentielle et du résultat des mesures
nouvelles  en  termes  de  prélèvements  obliga-
toires. Une telle règle, conserve l’incertitude sur
la mesure de la croissance potentielle, elle pour-
rait en outre conduire à accumuler à terme des
excédents de solde primaire (Mathieu et Sterdy-
niak  2021).  Elle  devrait  donc  s’éteindre  lors-
qu’une situation assainie à définir serait atteinte.

Individualiser la cible de dette

Une autre suggestion qui paraît justifiée consiste
à  adapter  le  niveau  de  la  cible  de  dette  à  at-
teindre à chaque État, en outre par exemple pour
un horizon à cinq ans. Il s’agit de tenir compte
des niveaux actuels (Villeroy de Galhau 2022).
On  peut  du  reste  penser  que  cette  démarche
s’imposera de fait, même si elle n’est pas ins-
crite dans les textes. La vitesse de désendette-
ment devrait s’adapter à la position de l’écono-
mie dans le cycle et à ses perspectives de crois-
sance (Bénassy-Quéré 2022).

Renforcer la crédibilité des sanctions ?

La discussion sur le renforcement de la crédibi-
lité des sanctions (Martin et al. 2021) paraît dé-
connectée des réalités géopolitiques. Entre 1998
et 2019, la France n’a par exemple respecté le
critère  de  déficit  de  3 % que  sept  années  sur
vingt-deux.  Comme  l’illustre  l’histoire  des
trente  dernières  années,  aucun  pays  souverain
n’acceptera que soit donné un droit de veto sur
son budget à un comité d’experts européens, ou
à une instance judiciaire comme la CJUE (Ma-
thieu et  Sterdyniak,  2021).  Il  paraît  plus judi-
cieux de concentrer la réflexion sur la crédibilité
et la pertinence des objectifs à atteindre, ce qui
réduirait l’enjeu et la nécessité des sanctions.

Toutefois, même privé dans les faits de son vo-
let sanction le PSC a eu des effets significatifs.
D’une part les gouvernements sont amenés à né-
gocier  avec  la  Commission  ce  qui  limite  leur
marge de manœuvre. Ces échanges obligent les
États à justifier leurs orientations. Il convient ici
d’abandonner une conception formaliste et juri-
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dique du pilotage, pour adopter une logique de
type  « dialogue  de  gestion ».  Transformer  des
sanctions inapplicables en incitations, avec une
plus grande marge de manœuvre des gouverne-
ments pour proposer une trajectoire de finances
publiques,  semble  alors  une  démarche  perti-
nente  (Bénassy-Quéré  2022).  D’autre  part  la
sanction d’une déviation par rapport au Pacte est
en  réalité  politique.  Les  pays  qui,  comme  la
France, ont tendance à s’éloigner du respect des
règles réduisent leur crédibilité dans le concert
européen. 

3.2 L’aboutissement le plus probable : des 
modifications d’interprétation

Face aux propositions examinées, il convient de
rappeler que les grandes lignes de la procédure
sont décrites à l’article 126 du TFUE. Les cé-
lèbres  critères  de  référence  (seuils  de  dette  à
60 % du PIB et déficit  à 3 % du PIB), appar-
tiennent pour leur part au protocole 12 annexé
au TFUE, dont la valeur est équivalente au texte
du traité lui-même. La principale réforme envi-
sagée  nécessiterait  donc  un  processus  long  et
hasardeux de modification du traité, qui ouvri-
rait une boîte de Pandore. Dans les faits, compte
tenu  des  préventions  de certains  Etats  comme
l’Allemagne qui ne souhaitent pas modifier les
critères et d’un faible appétit pour une révision
du TFUE, le statu quo pourrait donc s’imposer.
La  Commission  semble  du  reste  s’y  résigner.
Son ambition devrait alors se limiter à appliquer
avec  une plus  grande  souplesse  les  règles  ac-
tuelles,  d’où  ce  constat :  «  beaucoup  de  bruit
pour rien » (Mathieu et Sterdyniak 2021). 

Le blocage d’une vraie réforme apparaît insatis-
faisant pour l’esprit, mais il n’est pas aussi han-
dicapant qu’il peut le sembler. En effet la Com-
mission a montré sa capacité à faire progresser
le Pacte à travers des interprétations originales.
II faut rappeler ici les flexibilités qui ont été ou-
vertes en 2015 et dont les éléments de souplesse
peuvent être cumulés. A défaut de réforme si-
gnificative, elles  autorisent  un  usage  du  PSC
plus conforme aux orientations développées par
les  propositions  examinées  plus  haut.  Il
conviendrait  néanmoins  que des  modifications
interprétatives  ou  des  adaptations  de  mise  en
œuvre viennent étendre le champ d’application
des flexibilités actuelles.

La  difficulté  à  mesurer  précisément  l’« output
gap » ouvre des marges de manœuvre aux Etats.
La BCE relève que pour la période 2003-2013
l’écart de production a été en moyenne exagéré
de  l’ordre  de  1 %  du  PIB,  réduisant  d’autant

l’ampleur des efforts structurels qui auraient pu
leur être demandés (BCE 2015).

La mise en œuvre de réformes structurelles (re-
traite, marché du travail…) permet de s’écarter
de la  trajectoire  d’ajustement.  La  communica-
tion sur les flexibilités prévoit même que ces ré-
formes sont prises en compte à  partir  du mo-
ment où elles  ont  été  annoncées et  planifiées.
Un allongement à quatre ans des délais de retour
pour  le  respect  des critères  devient  alors  pos-
sible,  ce  qui  couvre  presque  la  totalité  d’un
mandat de cinq ans comme en France. On pour-
rait  y voir une explication de la régularité des
réformes des retraites lancées en France par les
présidents nouvellement élus.

Les  investissements  publics  financés  par  l’UE
permettent  déjà  de  s’écarter  de  certaines
contraintes  prévues  par  le  PSC.  Dans  l’avenir
cette disposition pourrait s’appliquer à ceux in-
clus dans une stratégie européenne, comme par
exemple la transition énergétique ou le plan re-
lance.

S’agissant de la contrainte de retour à un niveau
de 60 % du PIB pour la dette, une interprétation
permettrait de plutôt viser 85 % dans les faits,
en tenant compte des 25 % détenus par la BCE.
Pas plus la Commission que la BCE, n’ont inté-
rêt  à  créer  une  crise  financière  par  des
contraintes inatteignables, ou par une remontée
brutale des taux. Le rythme du redressement de-
vra donc nécessairement tenir compte de la si-
tuation des États.

S’ajoute  à  tout  cela  le  fait  que la  crise  ukrai-
nienne a conduit  à prolonger jusqu’à fin 2023
les circonstances exceptionnelles qui suspendent
l’application du PSC. Ses conséquences pas en-
core  toutes  cernées  pourraient  nécessiter
d’autres prolongations.

4. conclusion

Il est finalement fort probable que le vaste débat
de plusieurs années pour une réforme du PSC va
accoucher d’une souris. Toutefois il n’aura pas
été entièrement inutile. Même s’il n’est pas ins-
crit  dans un texte officiel,  le consensus atteint
pour un pilotage par des règles de dépenses vi-
sant la soutenabilité  de la dette,  à la  place du
respect des critères de référence, servira néces-
sairement  de  guide  à  la  Commission  dans  sa
mise en œuvre future du PSC. 

Le plus gênant au final est que cette initiative de
réforme, probablement avortée, ne s’intéressait
pas  au  problème  fondamental  d’inachèvement
budgétaire  et  fiscal  de  la  zone  euro.  La  crise
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ukrainienne renforce pourtant la nécessité de ré-
soudre ce problème. Pérenniser et développer le
fonds de soutien actuel, sous la forme de sub-
ventions  à  l’investissement  pour  la  transition
énergétique pourrait être une étape dans cette di-
rection. Pour ce faire des ressources communau-
taires propres sont nécessaires. Plusieurs projets
fiscaux  sont  encalminés,  taxe  GAFAM,  véri-
table taxe plastique communautaire, Mécanisme
d’ajustement carbone aux frontières, qu’il serait
souhaitable de faire avancer.
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Annexes

Annexe 1 : Indicateurs macro-économiques du tableau de bord du « système d’alerte précoce »

Règlement (UE) n° 1176/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 sur la prévention
et la correction des déséquilibres macroéconomiques.
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(a) moyenne mobile sur trois ans de la balance des transactions courantes en pourcen-
tage du PIB (dans une fourchette comprise entre +6 % et −4 % du PIB);

(b) position extérieure globale nette en pourcentage du PIB (seuil de −35 % du PIB); 

(c) évolution des parts de marché à l’exportation, mesurée en valeur (sur cinq années,
avec un seuil de −6 %) ;

(d) évolution sur trois ans des coûts unitaires nominaux de la main-d’œuvre (seuils de
+9 % pour les pays de la zone euro, de +12 % pour les États hors zone euro); 

(e) variation sur trois ans des taux de change réels effectifs sur la base de déflateurs
IPCH/IPC, par rapport à 35 autres pays industriels (seuils de −/+5 % pour les pays de
la zone euro, de −/+11 % pour les pays hors zone euro) ;

(f) dette du secteur privé en % du PIB (seuil de 160 %) ;

(g) flux de crédit dans le secteur privé en % du PIB (seuil de 15 %) ; 

(h) variations en glissement annuel des prix de l’immobilier par rapport à un déflateur de
la consommation calculé par Eurostat (seuil de 6 %) ; 

(i) dette du secteur des administrations publiques en % du PIB (seuil de 60 %) ;

(j) moyenne mobile sur trois ans du taux de chômage (seuil de 10 %).
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Annexe 2 : Détail du mécanisme actuel du PSC

Volet préventif :
surveillance de la trajectoire d’ajustement

Volet correctif :
procédure de déficit public excessif
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Les  États  doivent  poursuivre  un  objectif
budgétaire  à  moyen  terme (OMT)  proche,
selon  leur  situation  économique,  de  l’équilibre
ou excédentaire. Règle d’or (TSCG) : le déficit
structurel  ne  doit  pas  dépasser  0,5 % du PIB
(sauf si la dette de l’État est inférieure à 60 % du
PIB).

L’État membre qui n’a pas atteint son OMT doit :
• réduire son déficit structurel d’au moins 0,5

point de PIB par an ; 
• maintenir  le  taux  de  croissance  des

dépenses publiques  en dessous du taux de
croissance potentiel.

Clause de flexibilité
Les États peuvent  s’écarter de leur trajectoire
d’ajustement en  cas  de  réformes  structurelles
majeures ou de circonstances exceptionnelles. 

Les États membres doivent éviter les déficits
publics  excessifs  (DPE).  Il  y  a  DPE  si  le
déficit  public  ou  la  dette  publique  dépassent
3 % du  PIB pour  le  déficit  et  60 % du  PIB
pour la dette. Lorsque le niveau d’endettement
la limite,  l’État  doit  réduire l’écart  entre son
ratio  de  dette  et  la  référence  de  60 %  d’un
vingtième par an. 

Clause de flexibilité
Pas de DPE si le dépassement des 3 % : 

• résulte  de  circonstances  exceptionnelles
ou  d’une  croissance  négative  ou  très
faible  par  rapport  au  potentiel  de
croissance (2005) ;

• est temporaire et proche de la valeur de
référence. 
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Les  États  doivent  instaurer  une  institution
nationale indépendante pour vérifier le respect
de la règle d’or, mettre en place un  mécanisme
de  correction  automatique  en  cas  d’écarts
importants  du  déficit  structurel  par  rapport  à
l’OMT  et  faire  figurer  la  règle  d’or  et  le
mécanisme de correction automatique dans des
dispositions contraignantes et permanentes, de
préférence constitutionnelles. 

Selon le TSCG, tout État peut saisir la Cour de
justice  pour  constater  qu’un  État  ne  s’est  pas
doté d’un mécanisme de correction automatique.
Si,  à  l’issue  d’un  délai,  l’État  ne  s’est  pas
conformé à l’arrêt de la Cour, cette dernière peut
lui infliger une amende de 0,1 % du PIB. 

Sur proposition de la Commission, le Conseil
constate  à la  majorité  qualifiée  l’existence
d’un déficit public excessif. Le TSCG impose
aux  États  de  soutenir  les  propositions  de  la
Commission visant à constater un DPE, sauf si
une majorité qualifiée des États s’y oppose. 
Le six pack prévoit que l’État contrevenant de
manière  grave  aux  règles  ou  ayant  dû
constituer  un  dépôt  portant  intérêt  dans  le
cadre du volet préventif, peut se voir imposer
par  le  Conseil  (selon  la  règle  de la  majorité
qualifiée inversée), dès le constat du DPE, un
dépôt  de 0,2 % de  son  PIB  ne portant  pas
intérêt. 

Les  États  membres  de  la  zone  euro  présentent
chaque année un programme de stabilité devant
conduire  à  la  réalisation  de  l’OMT.  Les  États
non-membres  de  la  zone  euro  présentent  des
programmes de convergence. 

En  cas  d’écart  important  par  rapport  à  la
trajectoire  d’ajustement,  le  Conseil  adresse  un
avertissement à l’État membre concerné (alerte
rapide). 

Si  l’État  ne  met  pas  en  œuvre  les  mesures
recommandées par le Conseil, ce dernier, peut lui
imposer  la  constitution  d’un  dépôt  portant
intérêt de 0,2 % du PIB .

Si l’État ne prend aucune mesure pour corriger
le déficit excessif, le Conseil peut convertir le
dépôt  en  amende  de  0,2 %  du  PIB  (sur
recommandation  de  la  Commission  selon  la
règle de la majorité qualifiée inversée). 

Si le manquement persiste, cette amende peut
être  portée  à  0,5 %  du  PIB  (sur
recommandation de la Commission et selon un
vote à la majorité qualifiée ordinaire). 

Clause de flexibilité
Prolongement  du délai  pour la  correction du
déficit  excessif  en  cas  de  grave  récession
économique ou d’événements inattendus. 

Source : Rapport Janvier (2022 p. 19).

52



Bulletin de l’Observatoire des politiques économiques en Europe, n° 46 (septembre 2022)

Annexe 3 : Matrice utilisée pour la définition de l’ajustement budgétaire annuel en 
direction de l’objectif a moyen terme (OMT) dans le cadre du volet 
préventif du pacte

  Source : COM(2015), p. 21.
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L’économie : une science « impossible »
Déconstruire pour avancer
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L’économie  n’est  pas  neutre.  Ce  livre
soutient  qu’une  théorie  est  toujours  le
produit  d’une  vision  particulière  du
monde  ;  le  sérieux  des  chercheurs  n’y
change rien. L’auteur développe ses
arguments  en mobilisant l’histoire des

doctrines  économiques,  les  théories
actuellement à  l’œuvre  et  les  pratiques
contemporaines de l’économie de marché.
En revendiquant sa neutralité, la science

économique dominante en est  arrivée  à
légitimer  les  outrances  d’un
néolibéralisme  fauteur  de  violences  sur
les  individus,  l’équilibre  social,
l’environnement  et  la  démocratie.  Mais
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libérer l’économie de son attraction quasi
exclusive  pour  les  sciences  dures  et
expérimentales.  L’objectif,  nous  dit
l’auteur, est d’arriver à ce que l’économie
se  nourrisse  également de  sa proximité
féconde  avec  la  philosophie  morale  et
politique.  Face aux immenses choix qui
se dressent devant nous, la société et les
citoyens ont besoin d’être éclairés par les
analyses et les théories d’économistes qui
assument  pleinement  leurs  visions  du
monde. 
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Les perspectives d’évolution de la PAC dans les années
2020

Meixing Dai*, Anissa Maddi† et Clarisse Monsch†

La Politique agricole commune (PAC) de l’Union européenne (UE) pour la période 2021-
2027,  qui ne sera appliquée qu’en 2023,  entend mettre l’accent sur des objectifs environne-
mentaux, en réponse au Pacte vert européen, et introduit un volet social. Un budget en baisse
relative et une décentralisation accrue de sa mise en œuvre limitent toutefois la portée des ré-
formes. A la lumière des tensions géopolitiques actuelles en Europe, la PAC devra, à nouveau,
considérer la sécurité alimentaire comme un objectif prioritaire, car celle-ci est essentielle
pour la stabilité sociale et politique au sein de l’UE, voire même au-delà de ses frontières.

Codes JEL : Q18, Q54, Q57.

Mots-clefs : Politique agricole commune, sécurité alimentaire, changement climatique, 
biodiversité, guerre en Ukraine.

La  PAC  est  une  politique  communautaire  de
soutien à l’agriculture  au sein de l’UE. De sa
mise en place en 1962 jusqu’à aujourd’hui, la
PAC a toujours représenté un pilier fondamental
de  la  construction  européenne.  Sa  création  et
son  évolution  dans  l’UE  s’inscrivent  toujours
dans  un paradigme d’aide de l’État, qui a pour
origine  l’idée  d’exceptionnalisme  agricole
(Skogstad 1998, Daugbjerg et Swinbank 2008). 

Les objectifs premiers de la PAC visaient la mo-
dernisation de l’agriculture européenne, le sou-
tien  aux  producteurs,  le  développement  rural,
ainsi  que  l’harmonisation  des  politiques  agri-
coles nationales. Elle a ensuite dû s’ajuster face
à l’évolution du marché agricole, en particulier
face aux surproductions importantes, aux effets
négatifs d’une agriculture intensive pour l’envi-
ronnement et à son coût budgétaire de plus en
plus  élevé  pour  les  instances  européennes.  La
PAC a aussi dû s’adapter à l’intégration de nou-
veaux membres au sein de la Communauté éco-
nomique  européenne  (CEE)  et,  plus  tard,  de
l’UE, et aux nouveaux enjeux, tels que l’envi-
ronnement. Enfin, la PAC a dû faire face à de
nombreuses critiques et pressions de la part du
reste du monde, particulièrement des États-Unis
et des pays émergents. Ces derniers cherchaient

à pousser la CEE, et par la suite l’UE, à baisser
les  subventions intérieures,  à diminuer les  ex-
portations subventionnées, et à ouvrir son mar-
ché agroalimentaire à la concurrence internatio-
nale.

Face à ces enjeux, de nouveaux mécanismes ont
été  introduits,  tels  que  le  découplement  et  la
conditionnalité  des aides en termes de critères
de qualité des produits et de respect environne-
mental, ainsi qu’une réallocation du budget de
la PAC en faveur de son second pilier, à savoir
le développement rural.

Les multiples  réformes,  établies afin d’adapter
la PAC à son temps, ont eu tendance à rendre
l’ensemble des règlements qui lui sont liés, ainsi
que le processus de sa mise en œuvre, de plus en
plus  lourds  et  complexes1.  Les  nouvelles  ré-
formes introduites  pour la PAC sur la période
2021-2027, qui doivent répondre aux défis ac-

1 Pour une présentation des objectifs de la PAC, de ses
mécanismes de fonctionnement et de ses différentes ré-
formes depuis les années 1980 jusqu’aux années 2000,
voir  Dai  (2015).  Pour  les  réformes des  années  2014-
2020,  voir  Swinnen  (2015).  Kuhmonen  (2018)  décrit
cette complexité et explique pourquoi la PAC, en tant
que système adaptatif, devient très complexe.

* Université de Strasbourg, Université de Lorraine, CNRS, BETA. † Master 2 MPE, Université de Strasbourg.
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tuels,  tels  que  le  changement  climatique  et  le
Brexit, n’échappent pas à cette règle.

La PAC se construit autour de deux piliers : le
soutien des marchés agricoles et du revenu des
agriculteurs,  et  le  développement rural.  Finan-
cée à partir du budget communautaire européen,
la  PAC  en  constitue  le  premier  poste  de  dé-
penses2.  Le budget alloué à la PAC est décidé
tous les sept ans lors de l’établissement du cadre
financier  pluriannuel.  La  Commission  euro-
péenne propose un budget qui sera ensuite adop-
té par l’autorité budgétaire européenne, à savoir
le Parlement européen (depuis le traité de Lis-
bonne),  ainsi  que le  Conseil  de l’UE. Des ré-
formes et  évolutions de la  PAC sont adoptées
pour mieux réaliser les objectifs établis et pour
répondre aux nouveaux enjeux et défis.

Cet article analyse les perspectives d’évolution
effectives et potentielles de la PAC dans les an-
nées 2020. Il décrypte d’abord les enjeux et dé-
fis de la PAC dans les années 2020, et se penche
ensuite  sur  les  réformes  les  plus  importantes
mises en place dans le cadre de la nouvelle PAC
de 2021-2027 et sur les mesures adoptées à la
suite  du choc d’offre  alimentaire  induit  par  la
guerre en Ukraine. Les limites des réformes sont
discutées  dans  la  troisième  section.  Enfin,  cet
article examine diverses options en vue de faire
évoluer la PAC pour mieux assurer  la sécurité
alimentaire  dont  l’importance  est  plus  que  ja-
mais  à  souligner  à  la  suite  de  la  guerre  en
Ukraine.

1. Les enjeux et défis pour la PAC dans 
les années 2020

De par, notamment, son poids conséquent dans
le  budget  européen  qui  avoisine  les  387  mil-
liards d’euros jusqu’en 2027, soit près d’un tiers
du budget communautaire total (Parlement euro-
péen 2021), la réforme de la PAC revêt une im-
portance capitale pour l’UE. La réforme pour la
période 2021-2027 ne  modifie pas les objectifs
fixés dans les années 2000 pour la PAC, mais
entend mettre l’accent sur les défis environne-
mentaux en résonance avec le Pacte vert pour
l’Europe  (European  Green  Deal) dans  un
contexte marqué par le Brexit, la crise sanitaire

2 L’importance de ce poste a toutefois fortement dimi-
nué, passant de plus de 60 % du budget communautaire
au milieu des années 1990 à 33,56 % dans la nouvelle
PAC, soit une part à peine plus élevée que celle de la
politique  de  cohésion  (32,95 %)  et  celle  des  priorités
nouvelles et renforcées (33,48 %). Voir « Infographie -
Cadre financier pluriannuel 2021-2027 et Next Genera-
tion EU », Conseil européen et Conseil de l’UE.

de la  Covid-19 et  la  guerre  en  Ukraine.  Bien
qu’il existe d’autres défis au niveau social, tech-
nique, territorial, sociétal et de la santé des agri-
culteurs  (Claveirole 2016),  nous nous limitons
cependant à en présenter quelques-uns qui ont le
plus marqué les actualités économiques et poli-
tiques récentes. 

1.1 Des défis transitoires marquant la période
de négociation

Un défi budgétaire dû au Brexit à relever

Le Royaume-Uni a effectivement quitté l’UE le
1er janvier 2021 et forme, dès lors, avec celle-ci
une zone de libre-échange. Depuis cette date, le
Royaume-Uni ne contribue plus au budget de la
PAC et ne perçoit plus les versements au titre de
celle-ci.

Le Royaume-Uni était traditionnellement contri-
buteur net du budget de l’UE à hauteur de 7,6
milliards d’euros et le Brexit ajoute une difficul-
té quant au financement du budget de la PAC
(Haas et  Rubio 2017, Broussolle  2018).  L’UE
doit  décider d’augmenter  ou non les  contribu-
tions des États membres restants afin de mainte-
nir un budget constant en pourcentage du PIB
européen.

En l’absence d’une hausse des contributions, il
y a un arbitrage budgétaire à faire entre la PAC,
la Politique de cohésion (PC) et les autres postes
de dépenses de l’UE. La répartition du poids des
restrictions budgétaires entre les différentes po-
litiques  est  loin  d’être  neutre  pour  les  États
membres. Par exemple, la PC bénéficie surtout
aux PECO et aux pays du pourtour méditerra-
néen alors que la PAC plutôt aux pays de grande
taille et aux anciens États membres. Enfin, une
baisse  relative  du  budget  de  la  PAC implique
aussi un arbitrage éventuel entre les différentes
composantes de la PAC.

La crise sanitaire de la Covid-19

Les mesures sanitaires restrictives, en particulier
les  confinements  et  les  fermetures  des  fron-
tières, ont fortement impacté le secteur agricole
européen (CAPeye 2020, OCDE 2020). Au ni-
veau de la  demande,  une baisse  drastique  des
exportations  intra-UE des  produits  agricoles  a
été  observée.  En  ce  qui  concerne  l’offre,  les
agriculteurs ont été confrontés à une pénurie de
main-d’œuvre, notamment des saisonniers pro-
venant d’autres pays européens. 

La crise sanitaire s’est révélée un vrai test de ré-
sistance (stress test) de la résilience du système
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agroalimentaire  européen.  Dans  un  premier
temps, la résilience de ce système a été mise à
rude  épreuve  en  raison  des  problèmes  logis-
tiques dans  les chaînes d’approvisionnement  et
lorsque  certains  pays  ont  commencé  à  limiter
leurs exportations de céréales. Après des ajuste-
ments,  ce  système  s’est  montré  capable  de
s’adapter et de s’organiser rapidement, à la fois
sur les chaînes alimentaires longues et dans les
circuits courts, pour répondre à un besoin sou-
dain des consommateurs3.

Face au fait que, faute de pouvoir être achemi-
nés ou vendus, certains produits agricoles pour-
raient  devenir  excédentaires,  des  appels  à  la
mise en place des réserves alimentaires prévues
par les règlements européens se sont multipliés
(Barbière 2022).

1.2 Le changement climatique et les enjeux 
écologiques

Avec les changements climatiques, les défis en-
vironnementaux sont propulsés sur le devant de
la scène européenne et mondiale. Ainsi, les Ac-
cords de Paris de 2015 ou encore les différentes
COP, en particulier la COP 26 qui s’est achevée
en novembre 2021 à Glasgow, insistent sur l’im-
portance et la nécessité de protéger l’environne-
ment et la biodiversité. Des recherches scienti-
fiques (e.g.,  Wiesmeier et al.  2015, Dainese et
al.  2019)  montrent  que  ces  facteurs  condi-
tionnent les services écosystémiques et donc la
capacité de production agricole à long terme 

La réponse de l’UE est l’adoption du Pacte   v  ert  
pour  l’Europe en  décembre  2019.  Celui-ci
cherche  à  transformer  l’économie  de  l’Europe
pour  relever  les défis  du  développement  du-
rable.  Les  objectifs  du  Pacte  vert,  tels  que  la
lutte contre le changement climatique, la promo-
tion d’une économie propre et circulaire, et le
freinage des pertes  de biodiversité,  impliquent
une  contribution  pleine  du  secteur  agricole  et
agroalimentaire, surtout si l’UE veut être « à la
pointe de la transition écologique ». En effet, en
plus  des  problèmes  environnementaux  d’une
agriculture  intensive (pollution des sols  et  des
eaux,  érosion  des  terres,  appauvrissement  des
sols, destruction de la faune et de la flore, etc.),
pointés du doigt depuis longtemps, on remarque
que les gaz à effet de serre (GES) dus à l’agri-
culture  représentent  une  part  non  négligeable

3 Voir « Entretien     : ‘En supprimant les stocks agricoles,  
l  ’  Union européenne se prive d'un outil précieux en cas  
de crise’, explique Frederic Wallet     », L’Usine Nouvelle,
17 Mars 2022.

(10 %), des émissions totales dans l’UE (Heyl et
al. 2021).

La  déclinaison  agricole  de  ce  pacte  se  traduit
par  l’adoption  par  la  Commission  européenne
d’une stratégie agroalimentaire intitulée « de la
ferme  à  la  fourchette  (ou  table) »  (« farm  to
fork »). La stratégie de l’UE en faveur de la bio-
diversité à l’horizon 2030 définie dans le cadre
du Pacte vert concerne aussi le secteur agricole.
Ces stratégies cherchent à faire passer la part de
l’agriculture  biologique  d’environ  8,5 %  des
terres  cultivées  en  2019  à  25 %  à  l’horizon
2030,  à  laisser  10 %  des  terres  non  cultivées
afin de favoriser la biodiversité, ou encore à ré-
duire de moitié l’usage des produits phytosani-
taires (dont les pesticides) ainsi que des antibio-
tiques vétérinaires, et de 20 % celui des engrais
(Aubert et Poux 2021, Conseil européen 2022).
Ces  objectifs  ne  sont  pas  contraignants  tant
qu’ils ne sont pas traduits sous forme d’une di-
rective  ou  d’une  régulation.  La  modernisation
de l’agriculture via des pratiques agricoles plus
durables, ou encore la protection de la nature et
la lutte contre le changement climatique figurent
parmi les grands objectifs de la réforme de la
PAC. Cela implique que la PAC soit étroitement
liée à la stratégie « de la ferme à la fourchette »
(Conseil européen 2022), ainsi qu’à la stratégie
de la biodiversité.

La stratégie « de la ferme à la fourchette » inclut
d’autres  objectifs,  comme  la  promotion  d’une
consommation alimentaire plus durable et de ré-
gimes alimentaires sains, ou encore la réduction
des  pertes  et  du  gaspillage  alimentaires.  Leur
réalisation  pourrait  indirectement  impacter  la
PAC en  réduisant  la  demande  alimentaire,  en
augmentant l’offre alimentaire, et en modifiant
la structure de ces dernières.

L’un des objectifs importants du Pacte vert est
de mettre fin aux émissions nettes de GES de
l’UE d’ici à 2050. Celui-ci implique la diminu-
tion  des  émissions  de  GES de  40  à  55 % en
2030 par rapport à leur niveau de 1990 (Gaillard
et  Lequeux  2021).  L’objectif  final  serait  d’at-
teindre  la  neutralité  carbone  d’ici  à  2050.  Au
sein de l’UE, l’élevage bovin serait concerné car
celui-ci représente à lui seul 15 % à 16 % des
émissions de GES (Bader 2022), et émet notam-
ment  du  méthane.  Le  Groupe  d’experts  inter-
gouvernemental sur l’évolution du climat (IPCC
2013, p.731) estime que le potentiel de réchauf-
fement  climatique  du  méthane,  par  unité  de
masse, est 84 fois supérieur à celui du dioxyde
de carbone (CO2) sur 20 ans et 28 fois supérieur
sur  une  période  de  100 ans.  Toutefois,  Lynch
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(2019) oppose l’application de cet  argument à
l’émission de méthane dans le secteur agricole.
Pour lui, le CO2 reste si longtemps dans l’atmo-
sphère après son émission qu’il doit être consi-
déré  comme  un  polluant  cumulatif,  contraire-
ment au méthane qui se décompose rapidement
en CO2. Ce dernier n’augmente pas la pollution
atmosphérique  pour  un  taux  constant  d’émis-
sions de méthane agricole car il remplace celui
qui était d’abord fixé comme biomasse végétale
via la photosynthèse.

1.3 Les défis géopolitiques et leur implication 
pour la sécurité alimentaire

Les impacts de la guerre en Ukraine

La guerre en Ukraine, qui a débuté le 24 février
2022, a entraîné des problèmes d’approvision-
nement dans tous les pays membres de l’UE et
suscite  des  inquiétudes  quant  à  la  production
agricole future et au risque de pénurie alimen-
taire. 

L’Ukraine et la Russie sont des exportateurs im-
portants de céréales et  d’oléagineux et auraient
dû  représenter  28,5 %  des  exportations  mon-
diales de blé  et  78,5 % des exportations mon-
diales d’huile de tournesol sur 2021-2022 (Sau-
vage 2022). La Russie est, de plus, un exporta-
teur important de produits intermédiaires néces-
saires à la fabrication d’engrais et d’engrais fi-
nis :  sa part sur le marché international est  de
24 %  pour  l’ammoniac,  40 %  pour  le  nitrate
d’ammonium, 17 % pour des engrais phospha-
tés et 20 % pour la potasse (Magnard 2022). La
Biélorussie est aussi un producteur important de
la  potasse  avec  13 %  de  la  production  mon-
diale4.  Par  ailleurs,  la  Russie,  l’Ukraine  et  la
Biélorussie  représentent  près  de  20 % des  ex-
ports  totaux  d’engrais  azotés  (Aubert  et  al.
2022).

Des  problèmes  d’approvisionnement  à  court
terme et une grande incertitude à moyen terme
concernant l’offre de certains produits agroali-
mentaires et intrants agricoles ont provoqué une
flambée  des  prix  agroalimentaires.  Celle-ci
s’ajoute à la hausse des prix déjà amorcée avant
la  guerre  en  Ukraine  et  plutôt  due  aux  pro-
blèmes d’approvisionnement liés à la Covid-19
et aux effets des politiques monétaires et budgé-
taires largement expansionnistes mises en place

4 Chiffre déduit de la différence entre celui donné par
Magnard (2022) et celui dans l’article « Engrais: Risque
de pénurie en Europe à cause de la flambée du prix du
gaz », Le Courrier des Stratèges, 16 mars 2022.

partout dans le monde pour répondre à la crise
sanitaire5.

Par ailleurs, la flambée des cours des engrais, du
pétrole et du gaz augmente les coûts de produc-
tion des intrants et donc les coûts de production
agricole. Pour Müller et al. (2022), la hausse du
prix  des  engrais  et  des  carburants  pourrait
conduire  à  une  baisse  de  production  des  ali-
ments et une crise mondiale de la faim. Selon
eux,  les  pays  développés,  dont  les  États
membres  de  l’UE,  doivent  partager  leurs  ré-
serves  alimentaires  au  lieu  de  produire  de  la
viande et des biocarburants.  Ainsi,  la question
de la sécurité alimentaire est de nouveau soule-
vée dans l’UE. 

Souveraineté alimentaire versus sécurité 
alimentaire

Dans  une  déclaration  de  Via  Compesina en
1996, une organisation internationale des agri-
culteurs, la souveraineté alimentaire est définie
comme le droit de chaque pays de maintenir et
de développer sa propre capacité à produire son
alimentation de base, en respectant la diversité
culturelle  et  agricole.  Elle  a  été  élargie  par  la
suite  pour  inclure  les  dimensions  écologique,
sociale,  économique et culturelle ainsi que les
réformes  agraires  et  la  lutte  contre  les  orga-
nismes génétiquement modifiés (OGM). Cepen-
dant,  le  terme  de  « souveraineté  alimentaire »
est utilisé aujourd’hui comme synonyme d’auto-
suffisance alimentaire (Aubert et al. 2022). Tou-
tefois, il n’est pas toujours viable pour chaque
pays ou groupe de pays d’assurer cette autosuf-
fisance.

Avec la crise actuelle, c’est plutôt l’importance
de  la  sécurité  alimentaire  qui  est  mise  en
exergue. Les définitions actuelles font générale-
ment référence aux « quatre piliers » de la sécu-
rité alimentaire, à savoir la disponibilité, l’accès,
l’utilisation et la stabilité (CFS 2009, Upton et
al.  2016).  Cela  signifie  que  toute  personne,  à
tout moment, a un accès physique, social et éco-
nomique à une nourriture suffisante, sûre et nu-
tritive  pour  répondre  à  ses  besoins  et  préfé-
rences alimentaires pour une vie active6.

Dans le contexte géopolitique actuel, c’est la sé-
curité d’approvisionnement des produits alimen-
taires qui est devenue, dans le court terme, une

5 Pour l’évolution des prix alimentaires, voir FAO Food
Price Index.
6 Pour les dimensions supplémentaires, c.-à-d. agence et
durabilité,  voir  HLPE  (2020)  et  Clapp  et  al.  (2022).
Pour les mesures à prendre pour l’assurer au niveau glo-
bal, voir IPES-Food (2022).
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source de préoccupation majeure pour les Euro-
péens. Or, cet aspect de la sécurité alimentaire
avait été relégué au second plan depuis les an-
nées 1980, avec le bon fonctionnement du com-
merce international  des aliments, et  jusqu’à la
guerre en Ukraine. Il convient aussi de prendre
en compte l’impact des catastrophes naturelles
(événements  météorologiques  extrêmes),  des
maladies touchant les végétaux ou les animaux
et  des  pénuries  d’intrants  essentiels  (engrais,
énergie  et  main-d’œuvre)  sur  l’offre  des  ali-
ments. 

L’histoire nous apprend que la sécurité alimen-
taire est cruciale pour assurer la stabilité sociale
et politique (Le Goff et al.  1965, Zhang et al.
2007, Maystadt et al. 2014). De plus, la rareté
des aliments pourrait même servir  d’arme géo-
stratégique (Wallensteen 1976). Ici, c’est la dis-
ponibilité  et  l’abondance des aliments  qui  im-
portent.  En  cas  de  pénurie  des  aliments  et  de
fortes  hausses  de  leur  prix,  les  autres  dimen-
sions de la sécurité alimentaire pourraient être
reléguées au second plan. 

L’UE a donc besoin de produire et stocker plus
de denrées alimentaires, pour stabiliser ses prix
domestiques,  mais  également  dans  le  Proche-
Orient et en Afrique, pour éviter non seulement
les  famines  dans  ces  régions,  mais  aussi  une
pression migratoire forte à laquelle l’UE aurait
du mal à faire face.

Réponses à court et moyen terme 

Dans un contexte d’instabilité climatique et géo-
politique, susceptible de perturber de façon cri-
tique la production et l’approvisionnement des
produits  alimentaires,  la  sécurité  alimentaire
peut être  renforcée,  entre  autres,  par  une plus
grande production dans le court terme et par la
constitution  de  réserves  alimentaires  à  moyen
terme.

Une hausse de l’offre pourrait impliquer dans le
court terme un compromis entre deux modes de
production  agricole  (industrielle  versus  biolo-
gique). L’agriculture industrielle, basée sur l’uti-
lisation massive de pesticides et d’engrais, per-
met de produire en grande quantité et de nourrir
un grand nombre de personnes, mais peut nuire
à l’environnement en dégradant les sols, ce qui
rend  le  maintien  d’une  production  alimentaire
élevée difficile à long terme.

Stocker  les  aliments  en  période  d’abondance
pour les utiliser en période de rareté est une idée
préhistorique  qui  est  toujours  d’actualité.  La
constitution de réserves alimentaires est cruciale

pour le bien-être, voire la survie, de la popula-
tion. Son importance est d’autant plus soulignée
lorsqu’on entre dans une période de troubles sur
les marchés nationaux et/ou internationaux des
aliments.  Ainsi,  la  forte  hausse  des  prix  agri-
coles entre 2006 et 2008 avait déjà suscité de
nombreuses réflexions sur les réserves alimen-
taires  (Lilliston et  Ranallo  2012).  La question
est  revenue  sur  le  devant  de  la  scène  avec  la
guerre en Ukraine du fait de son impact très né-
gatif  sur  l’offre  mondiale  de  certains  produits
agroalimentaires et intrants indispensables pour
la production agroalimentaire.

2. Les mesures et réformes adoptées 
par la nouvelle PAC 

La nouvelle PAC est définie par le paquet de ré-
forme  s   de la PAC  , constitué de trois règlements
adoptés  après  l’accord  en  trilogue  du  25  juin
20217.  Ces  règlements sont  relatifs  aux  plans
stratégiques  nationaux,  à  l’organisation  com-
mune  du  marché  unique,  ainsi  qu’au  finance-
ment, à la gestion et au suivi de la PAC. La nou-
velle PAC affiche dix objectifs principaux allant
de  l’égalité  des  revenus  entre  agriculteurs  au
soutien de la compétitivité, en passant par la sé-
curité  alimentaire  (COM 2022).  Elle  vise  no-
tamment à renforcer la contribution de l’agricul-
ture aux objectifs de l’UE en matière d’environ-
nement et de climat, à assurer un soutien plus
ciblé  aux petites  exploitations  et  à  laisser  aux
États membres une plus grande marge de ma-
nœuvre pour adapter les mesures aux conditions
locales. Ces visées impliquent une gestation et
une mise en place de la nouvelle PAC plus ar-
due. 

A cause  de  la  crise  sanitaire  de  la  Covid-19,
mais aussi de la difficulté d’aboutir à un accord
lors des négociations,  la programmation 2014-
2020 de la PAC a été exceptionnellement pro-
longée de deux ans. La PAC 2021-2027 n’entre-
ra donc en vigueur qu’en 2023.

2.1 Une PAC plus frugale

Les  conséquences  budgétaires  du  Brexit  de-
viennent  pleinement  effectives  pour  la  PAC
2021-2027 et  se traduisent  finalement par  une
restriction du budget de la PAC. Le financement
de la PAC et son poids dans le budget commu-

7 Un trilogue est un type de réunion utilisé dans le pro-
cessus législatif de l’UE. Il s’agit d’une réunion tripar-
tite à laquelle participent les  représentants de  la Com-
mission européenne,  du Conseil  de l’UE et  du Parle-
ment européen.
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nautaire ont fait l’objet de débats difficiles lors
des  négociations.  Si  le  Parlement  européen
pousse à une augmentation du budget alloué à la
PAC, l’opinion au sein du Conseil de l’UE est
scindée. D’un côté, des pays comme la France,
l’Espagne ou l’Italie souhaitent le maintien du
budget de la  PAC, et  de l’autre,  l’Allemagne,
l’Autriche ou les Pays-Bas souhaitent une dimi-
nution  de  son  poids  budgétaire.  Au  final,  la
contribution des États membres ne s’est pas vu
alourdir, et la part de la PAC au sein du budget
communautaire  a  même  reculé.  La  PAC,  qui
correspondait  à  35,4 % du budget communau-
taire  entre  2014 et  2020,  n’en représente  plus
que 33,56 % pour la période 2021-2027, ce qui
est un peu plus  élevé  que les  31,3 % initiale-
ment  proposés  par  le  Parlement  européen
(2021).  Cette  évolution  s’explique  par  les de-
mandes, notamment de la France, d’accroître le
financement d’actions européennes relevant des
politiques migratoire, de sécurité, de formation
et d’innovation (François 2018). 

2.2 Une PAC plus décentralisée

La PAC a été initialement mise en place dans
une logique d’européanisation en remplaçant les
mécanismes  d’intervention  nationaux  par  un
mécanisme européen.  Lassée des critiques fré-
quentes sur sa propension à s’occuper de détails
infimes, la Commission a choisi, cette fois-ci, le
parti de la subsidiarité (François 2018) : la nou-
velle  PAC accroît,  en  effet,  le  rôle  des  États
membres et des régions.  Les États, et leurs ré-
gions, ainsi que l’UE, copiloteront alors les po-
litiques de soutien territorial, notamment dans le
cadre du plan de relance européen NextGenera-
tionEU. La subsidiarité  n’est  pas nouvelle.  La
différence est que les États membres conçoivent
des plans stratégiques nationaux (PSN8) pour la
mise en œuvre au niveau national des objectifs
de la PAC.

Les PSN, qui devaient être soumis à la Commis-
sion  européenne  fin 2021  pour  une  mise  en
place  en  2023,  permettront  ainsi aux  États
membres,  contrairement  aux  périodes  précé-
dentes,  de  décider  de  la  répartition  du  budget
agricole sur leur territoire, l’UE (via la Commis-
sion européenne) ne faisant que valider la straté-
gie nationale et l’accompagner d’un suivi rigou-
reux. Les réformes post-2020 permettront un as-
souplissement des mesures mises en place par

8 Pour avoir un aperçu de ces plans, voir le document
« PAC 2023-2027     :  proposition  de  PSN de  la  France  
transmise à la Commission européenne », Ministère de
l’Agriculture et de l’Alimentation, 29 avril 2022.

chaque pays dans le cadre de la PAC. Cela en-
couragera alors la prise en compte des spécifici-
tés de chacun et permettra une meilleure adapta-
tion au niveau local des grands objectifs euro-
péens dans les deux piliers de la PAC.

2.3 Une PAC plus verte

La réforme de la PAC est déjà en négociation
avec une proposition législative lorsque le Pacte
vert pour l’Europe et les stratégies « de la ferme
à la  fourchette »  et  de  la  biodiversité  définies
dans ce cadre sont adoptés en 2019. Au regard
de  ces  nouveaux  objectifs,  la  Commission  a
compté  sur  les  trilogues  pour  améliorer  en
conséquence  ses  textes  initiaux,  mais  les  mi-
nistres de l’agriculture européens s’y sont large-
ment opposés.

La nouvelle PAC accroît l’importance de l’envi-
ronnement  et  prévoit  un  verdissement  (gree-
ning)9 supplémentaire  de la  PAC, à  travers  de
nouveaux  instruments,  comme  les  PSN,  les
conditionnalités et les éco-régimes obligatoires
(Conseil  de  l’UE  2021).  L’éco-régime,  qu’on
appelle aussi éco-dispositif, éco-programme ou
éco-scheme, désigne la mise en œuvre d’un en-
semble  de  mesures  relatives  à  l’adaptation  au
changement  climatique,  à  l’atténuation  de  ce
dernier,  au  bien-être  animal  et/ou  à  la  lutte
contre la résistance aux antibiotiques. 

Pour atteindre les objectifs écologiques de l’UE,
la nouvelle PAC prévoit que les PSN y allouent
environ 40 % du budget (Heyl et al. 2021). La
politique ne sera alors plus seulement basée sur
la conformité aux règles, mais sera également et
principalement fondée sur des indicateurs de ré-
sultats. 

Dès 2023, au sein du premier pilier, les éco-ré-
gimes  remplaceront  les  mesures  de  verdisse-
ment  existantes  depuis la campagne de 201510.
La PAC fait donc un pas en avant vers l’écologi-
sation11. De nouvelles primes sont accordées aux

9 Le « verdissement » de la PAC signifie que le verse-
ment des aides directes découplées est conditionné au
respect de règles environnementales.
10 Pour plus de détails sur les éco-régimes en France,
voir Dumas et al. (2022).
11 Selon Mzoughi et Napoléone (2013), la notion de ver-
dissement postule qu’il est possible de mieux produire
sans changer les conditions de production et  est  donc
différente  de la  notion d’écologisation qui  se réfère  à
l’idée que seul  un reconditionnement  des  activités  de
production pourrait les rendre réellement durables au re-
gard des contraintes écologiques et  sociales.  Voir  De-
verre  et  de Sainte  Marie  (2008) pour  une analyse du
processus  d’intégration  croissante  d’objectifs  environ-
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agriculteurs  sous  conditions  de  participation  à
des  programmes  environnementaux  plus  exi-
geants, promouvant des techniques plus écolo-
giques,  ainsi  qu’une  amélioration  du  bien-être
animal.  Les exigences vont bien au-delà de la
conditionnalité  définie  en  termes  de  standards
environnementaux basiques (tels que la mise en
jachère ou la diversification agricole). Ce dispo-
sitif  est  financé  directement  par  les  États
membres,  à  hauteur de 25 % par an des paie-
ments directs entre 2023 et 2027 (20 % les deux
premières années).

Un  budget  minimum de  35 % est  à  allouer  à
l’environnement dans le second pilier. La PAC
peut  financer  50 % des  dépenses  liées  à  l’in-
demnité  compensatoire  de  handicaps  naturels
(ICHN), et 100 % des dépenses liées aux me-
sures  agro-environnementales  et  climatiques
(MAEC) et à la conversion à l’agriculture biolo-
gique. Elle peut également financer des investis-
sements verts, dont le contour est encore flou.

2.4 Un volet social nouvellement introduit

L’agriculture  européenne  est  confrontée  à  un
fort  risque  de  poursuite  de  la  réduction  du
nombre d’agriculteurs,  une hémorragie  consta-
tée  durant  les  dernières  décennies  (Claveirole
2016). Il devient urgent de préserver et de créer
des emplois attractifs et rémunérateurs dans les
filières agricoles et agroalimentaires. 

Dans la nouvelle PAC, un volet social est alors
intégré  pour  la  première  fois.  Dès  2023,  une
conditionnalité sociale fait  son apparition. Elle
vise à garantir  des conditions d’emploi  appro-
priées aux travailleurs agricoles en se basant sur
des exigences européennes déjà en vigueur en
matière de contrats de travail, de conditions de
travail et de protection des salariés présents sur
l’exploitation.  Toute  non-conformité  à  cette
conditionnalité pourra déclencher des sanctions
administratives qui se traduisent par des réduc-
tions d’aides de la PAC. 

Par ailleurs, des mesures sont adoptées afin de
soutenir les petites exploitations et d’aider, no-
tamment, les jeunes agriculteurs à accéder à la
profession. 

nementaux (« écologisation ») dans les politiques agri-
coles européennes et un cadre d’évaluation de leurs ef-
fets sur les systèmes agro-alimentaires.

2.5 Les mesures adoptées pour faire face au 
choc géopolitique

Pour faire face au choc d’offre alimentaire pro-
voqué par la guerre en Ukraine, les responsables
politiques  européens  souhaitent  assouplir  les
stratégies européennes « de la ferme à la four-
chette » et de la biodiversité. Pour le président
français, Emmanuel Macron, il faut « revoir les
objectifs car, en aucun cas, l’Europe ne peut se
permettre de produire moins » (Fay 2022).

Réunis à Bruxelles le lundi 21 mars 2022, les
ministres  de  l’Agriculture  européens,  privilé-
giant  la  sécurité  alimentaire  dans  un  contexte
d’incertitude dû à la guerre en Ukraine, ont pris
plusieurs mesures visant à accroître la produc-
tion agricole. Ils se sont, notamment, mis d’ac-
cord pour remettre  en culture  les terres en ja-
chère,  repousser  à  plus  tard  l’application  du
nouveau règlement sur les pesticides et pour ac-
corder une aide d’un  montant  de 500 millions
d’euros,  à  puiser  notamment dans la  « réserve
de crise », pour soutenir les producteurs les plus
touchés  par  les  lourdes  conséquences  de  la
guerre en Ukraine12. 

Assouplir les mesures destinées au développe-
ment durable permettrait d’accroître la produc-
tion dans le court terme, mais cela freinerait les
avancées de l’UE en matière d’écologisation et
de verdissement de la PAC, et pourrait donc ré-
duire les services écosystémiques et la capacité
de production agricole à long terme.

3. Les limites de la nouvelle PAC

Les  réformes  introduites  par  la  nouvelle  PAC
sont soumises à des contraintes multiples. Ainsi,
les résultats attendus pourraient diverger des ob-
jectifs  affichés.  Elles  suscitent  donc  des  cri-
tiques, qui peuvent être parfois  contradictoires
en raison des divergences de points  de vue et
d’intérêts.

3.1 Un risque accru de divergences et de 
distorsions de concurrence

L’adaptation fine de la nouvelle PAC aux parti-
cularités  de chaque pays membre via les  PSN
peut sembler de bon sens, mais a aussi des in-
convénients. La décentralisation accrue entraîne
des divergences et  des  distorsions importantes
de concurrence entre pays de l’UE, et, à l’exté-

12 Voir  AFP,  « L’UE  promet  des  aides  et  dément  un
abandon de sa stratégie ‘verte’ »,  www.terre-net.fr,  24
mars 2022.
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rieur de ses frontières, une confusion sur l’iden-
tité et la valeur des produits de marque « UE »
(François 2018). Toutefois, les objectifs chiffrés
et  les  règles  de distribution,  relatifs  aux aides
dans les deux piliers définis par le paquet de la
PAC, limitent ces divergences et distorsions.

La mise en place de la  conditionnalité  sociale
introduite  dans  le  volet  social  de  la  nouvelle
PAC, en partant d’une situation totalement di-
vergente où certains pays protègent peu leurs sa-
lariés agricoles, permet une réduction des diver-
gences  et  distorsions.  Toutefois,  l’ampleur  de
cette réduction s’annonce moins ambitieuse que
ce qu’espèrent les agriculteurs des pays dont le
niveau de protection est parmi les plus élevés.
Pour  la  Coordination  rurale,  un  syndicat  agri-
cole français, le volet social ne règle pas la pro-
blématique de la distorsion entre États membres
car la base légale du temps de travail et la rému-
nération minimale diffèrent entre eux, et la « re-
nationalisation » de la  PAC ne favorise  pas la
marche  vers  une  harmonisation  sociale  à
l’échelle de l’UE. 

3.2 Une ambition bien en dessous du Pacte 
vert

Les  efforts  de  l’UE pour  rendre  la  PAC plus
verte sont fortement critiqués, que ce soit par les
élus (et notamment Les Verts) ou les organisa-
tions  non  gouvernementales  (ONG).  Ces  der-
niers pensent, en effet, que la réforme de la PAC
manque grandement d’ambition environnemen-
tale  et  que  les  États  membres,  libérés  d’un
contrôle précis des institutions européennes, ne
sont pas assez engagés pour l’écologie et l’agri-
culture  biologique.  En  effet,  l’alignement  des
PSN sur les objectifs écologiques du Pacte vert,
qui  sont  peu  contraignants  pour  les  États
membres, du moins jusqu’en 2025, est léger13.
Ainsi, il est peu probable que les PSN intègrent
ces objectifs de façon ambitieuse face aux lob-
bys des agriculteurs ne souhaitant pas faire évo-
luer rapidement leurs pratiques de production. 

La nouvelle PAC ne remet pas en cause la struc-
ture de distribution des aides directes (Beaujon
2021).  Les  aides  seront  toujours  versées  en
fonction  du  nombre  d’hectares  exploités  et
continueront  à  favoriser  l’agriculture  indus-
trielle. Le remplacement des paiements verts par
des éco-régimes obligatoires n’améliore que peu
la performance écologique de l’agriculture euro-
péenne  car  seulement  25 % des  aides  directes

13 Voir  « La prochaine PAC sera-t-elle verte ? »,  publié
le 6 juillet 2021, sur le site « Pour une autre PAC ».

dépendront de ces éco-régimes et, dans le cas de
la France, 70 % des agriculteurs pourront en bé-
néficier sans rien changer à leurs pratiques. Une
hausse limitée des aides destinées à l’agriculture
biologique ne semble pas bouleverser non plus
les modes de production agricole.

3.3 Un risque de baisse de production et de 
compétitivité dans le court terme

L’intégration des objectifs des stratégies « de la
ferme à la fourchette » et de la biodiversité dans
la  PAC  2021-2027  affectera  les  pratiques  de
production agricole  et  la  quantité  des produits
alimentaires.

La Copa-Cogeca, le pendant européen de la Fé-
dération  nationale  des  syndicats  d’exploitants
agricoles (FNSEA), souligne les impacts néga-
tifs de ces stratégies en évoquant une étude de la
Commission  européenne  (Barreiro-Hurle  et  al.
2021)14.  Selon cette dernière, ces stratégies ré-
duiraient le potentiel productif de l’UE et affai-
bliraient les exploitations et la compétitivité des
agriculteurs  européens.  Ainsi,  leur  mise  en
œuvre provoquerait une baisse de la production
agricole de 5 à 15 % selon les secteurs, avec un
risque  de transfert  des impacts  environnemen-
taux négatifs vers d’autres pays. 

Les  défenseurs  de  l’écologisation  de  la  PAC
considèrent que la baisse de production ne pose-
rait  pas  de  problèmes.  Selon  Aubert  et  Poux
(2021) et Schiavo et al. (2021), en encourageant
les Européens à consommer moins de protéines
animales et plus de produits d’origine végétale,
ainsi  qu’en  relocalisant  la  production  de  pro-
téines  végétales,  une  UE  plus  agroécologique
pourrait  se  montrer  plus efficiente  que le  sys-
tème actuel  en matière  de fourniture  de nutri-
ments et de calories. Elle deviendrait même, à
terme, un exportateur net de calories à hauteur
de 12 % de sa consommation.

3.4 L’inefficacité des mesures pour faire face 
au choc d’offre alimentaire négatif

Selon Aubert  et  al.  (2022),  les  mesures  prises
par  les ministres  de  l’Agriculture  européens,
c’est-à-dire la remise en culture des terres en ja-
chère  et  le  report  du  règlement  sur les  pesti-
cides, n’auraient que peu d’effets sur la produc-
tion  agricole  pour  plusieurs  raisons.  Tout
d’abord, les surfaces en jachère pouvant être re-

14 Voir  le  reportage  de  Raphaël  Lecocq,  « Le  Pacte
vert...  et  noir  de la  Commission  européenne », Plein-
champ.com, 13 août 2021.
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mises en culture ne dépassent probablement pas
6 Mha (sur 100 Mha de terres arables). Ensuite,
les rendements potentiels y sont faibles, car les
jachères ont souvent été installées sur des zones
marginales et moins fertiles. Enfin, les intrants
pourraient être insuffisants. Il s’agit par exemple
des semis, dont l’offre ne prend pas en compte
les risques d’instabilité géopolitique, ou de cer-
tains engrais  azotés et phosphatés, dont l’offre
est  fortement  dépendante  de  la  Russie,  de  la
Biélorussie et de l’Ukraine. Par ailleurs, le prix
des  engrais  pourrait  fortement  augmenter  à
cause de la flambée du prix du gaz utilisé pour
leur production, ce qui pourrait réduire l’incita-
tion des agriculteurs à produire plus. 

Il faut aussi noter que les mesures prises pour
augmenter l’offre dans les conditions actuelles
de production pourraient entraîner une dégrada-
tion des sols et créer plus généralement des ef-
fets négatifs pour l’environnement. Ainsi, pour
Pörtner et al. (2022), il faut plutôt accélérer la
mise en place de la stratégie  « de la ferme à la
fourchette » afin d’atténuer les effets négatifs du
réchauffement climatique et du déclin des éco-
systèmes sur les rendements agricoles. Une telle
stratégie, avec notamment des mesures visant à
accroître  la  biodiversité,  les  rotations  des
cultures,  la  production  de  légumineuses  fixa-
trices  d’azote  et  l’efficacité  de  l’utilisation  de
l’azote,  pourrait  mieux assurer  la  sécurité  ali-
mentaire à long terme. 

4. Les perspectives d’évolution de la 
PAC pour une sécurité alimentaire 
accrue

La menace sur la sécurité alimentaire dans l’UE
et  dans  le  monde,  due  aux  tensions  géopoli-
tiques et aux changements climatiques, implique
qu’il est nécessaire de réfléchir à d’autres solu-
tions que la hausse de production évoquée pré-
cédemment.

4.1 Changer les habitudes de consommation 
alimentaire et réduire les gaspillages

Pour apaiser durablement la tension sur le mar-
ché  des  denrées  alimentaires,  Aubert  et  al.
(2022) comme Pörtner et al. (2022) misent sur
une forte réduction de la consommation de pro-
duits d’origine animale (jusqu’à 40 %) au profit
des aliments d’origine végétale, dont les fruits et
légumes, qui sont essentiels, mais sous-consom-
més par les Européens. Un tel changement dans
la  consommation  alimentaire  favoriserait  une
transition vers des élevages économes et auto-

nomes en fourrage et aliments, ce qui pourrait
faire passer l’UE d’importatrice nette à exporta-
trice nette de calories, tout en réduisant la dé-
pendance de l’UE aux matières premières (azote
minéral, gaz naturel et énergies fossiles) néces-
saires à la production d’engrais.

Selon  Shafiee-Jood  et  Cai  (2016),  il  y  a  un
grand  écart  entre  la  récolte potentielle  d’ali-
ments  et  leur  consommation  finale  puisque
30 % des aliments produits sont perdus ou gas-
pillés au cours de la production et de la consom-
mation.  Selon Pörtner et al.  (2022), ce phéno-
mène  est  aussi  présent  dans  l’UE  puisque  la
quantité de blé perdue ou gaspillée  dans l’UE
atteint  environ la  moitié  de celle  exportée par
l’Ukraine.  Ils  notent  que,  jusqu’à  présent,  les
mesures politiques n’ont pas permis d’aborder
cette question de manière adéquate.

Les efforts visant à réduire la consommation et
le  gaspillage  alimentaires  pourraient  permettre
de réduire à terme les pressions sur les marchés
mondiaux, ainsi que l’empreinte environnemen-
tale  du  système  alimentaire.  Toutefois,  ils  ne
s’avèrent  pas  efficaces  à  court  terme,  car  il
manque  des  mesures  politiques  permettant  de
changer rapidement les habitudes de consomma-
tion et les méthodes de production dans le sens
souhaité.

4.2 Limiter la production des biocarburants 

Il y aurait un conflit entre la sécurité alimentaire
et la transition écologique dans le domaine des
biocarburants (Hubert 2012, IPES-Food 2022).
Certains alertent sur l’effet négatif de ces der-
niers sur la sécurité alimentaire, en soulignant
que l’utilisation des cultures pour leur fabrica-
tion serait « irresponsable »15. L’UE consacrerait
actuellement  entre  3 % et  3,5 % de  ses  terres
arables à la production des biocarburants16. Tou-

15 Voir « Food crisis: Europe burns equivalent of 15 mil-
lion loaves of bread every day in cars »,  Transport  &
Environment, 24 mars 2022.
16 Ces chiffres sont déduits de deux sources d’informa-
tion. 1) Selon un communiqué de presse du 9 avril 2013
de  FranceMerAgir,  citant  une  étude  réalisée  à  sa  de-
mande par  le  cabinet  Agrex Consulting ;  en 2011,  au
sein de l’UE, environ 865 000 hectares sont consacrés
au bioéthanol  produit  avec des céréales  ou des bette-
raves et 3,7 millions au biodiesel produit à partir d’oléa-
gineux (essentiellement le colza) ;  néanmoins ces sur-
faces représentent respectivement moins de 0,5 % et de
2 % de sa surface agricole utile. 2) D’après les données
d’Amsellem et al. (2021, p. 41), la production de bioé-
thanol dans l’UE en 2019 est stable par rapport à celle
de 2011 alors que celle de biodiesel a augmenté d’envi-
ron 45 %, et pourrait entamer une décroissance dans les
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tefois, cette production pourrait avoir un impact
significatif sur le prix des aliments à cause de la
faible élasticité de leur demande. Ses effets per-
vers sur l’agriculture (déforestation, disparition
de cultures vivrières, hausse des prix des den-
rées alimentaires) ont contraint l’UE à réviser sa
position en 2014 en plafonnant la contribution
des biocarburants  « conventionnels » à 7 % de
la consommation finale d’énergie dans le trans-
port17.  De plus, la consommation des biocarbu-
rants dans ce domaine s’accroît actuellement car
les prix des combustibles fossiles atteignant des
niveaux historiquement élevés  incitent à rendre
compatibles, à des coûts souvent très faibles, les
véhicules traditionnels avec les biocarburants.

A moyen terme, le développement des agrocar-
burants de deuxième et de troisième génération
pourrait atténuer le conflit entre la sécurité ali-
mentaire et la transition écologique. Les biocar-
burants de deuxième génération sont issus no-
tamment de la biomasse lignocellulosique qui a
l’avantage d’être une ressource non alimentaire,
disponible en grande quantité et sous différentes
formes (huiles et graisses usagées, résidus fores-
tiers  ou  agricoles,  déchets  dans  l’industrie  du
bois  et  agroalimentaires,  cultures  dédiées
comme le taillis à croissance rapide, voire cer-
tains déchets ligneux). Leur production est ac-
tuellement en phase d’industrialisation18. Notons
que le biogaz (biométhane) produit par la fer-
mentation de matières organiques animales ou
végétales peut être utilisé pour faire rouler les
véhicules. Les biocarburants de troisième géné-
ration  (huiles,  éthanol,  hydrocarbures,  hydro-
gène, etc.) sont extraits de produits développés
par  des  micro-organismes,  par  photosynthèse
(principalement des microalgues, mais aussi des
macroalgues) à partir du CO2 et de la lumière,
ou  par  fermentation  (levures,  bactéries,  mi-
croalgues19) à partir de substrats organiques va-
riés. Cette voie prometteuse nécessite cependant
encore beaucoup de recherche et de développe-
ment  avant  de  se  concrétiser  industriellement.

années 2020.
17 Voir  « Directive (UE) 2015/1513 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 9 septembre 2015 », Journal offi-
ciel de l’Union européenne.
18 Voir « Produire des biocarburants avancés », ADEME
- Agence de la transition écologique, mis à jour le 15 fé-
vrier 2022.
19 Certains processus utilisant des microalgues tiennent
plutôt de la fermentation. Par exemple, la start-up fran-
çaise Fermentalg utilise des espèces de microalgues ve-
nant des profondeurs des océans, capables de se déve-
lopper quasiment sans lumière, avec des rendements 50
à  100  fois  supérieurs  aux  cultures  du  type  « auto-
trophe ».

Certains biocarburants (notamment le biodiesel)
de deuxième et de troisième génération sont, par
ailleurs,  sujets à des critiques quant au change-
ment d’affectation des sols et à la compétition
alimentaire/énergétique.  Elles  sont  toutefois
moins sévères que celles adressées aux biocar-
burants de première génération (Vaitilingom et
al. 2021).

4.3 Constituer des réserves alimentaires 
stratégiques

La  PAC  initiale  avait  prévu  des  mécanismes
d’intervention de marché qui visaient à acheter
aux  prix  planchers  des  produits  agricoles  aux
agriculteurs européens pour garantir leurs reve-
nus et à imposer des prix minimaux à l’importa-
tion pour protéger le marché européen. Il en ré-
sulte des stocks d’aliments qui n’avaient rien de
stratégique. Ils généraient des coûts importants
pour le budget de la PAC et suscitaient la cri-
tique des pays tiers qui souffraient des prix dé-
primés lorsque ces stocks étaient revendus sur le
marché international.  Dans un contexte  où les
prix  des  produits  agricoles  ont  atteint  des  ni-
veaux historiquement  élevés (2006-08) et  sont
restés élevés après les baisses de correction, les
interventions  de  marché  sont  devenues  ca-
duques.  Depuis  la  réforme  de  2013  (COM
2013),  ces interventions ont  été  supprimées et
remplacées par le système de paiement décou-
plé. 

L’UE  avait  jugé  que  les  approvisionnements
pouvaient  se  faire  sur  le  marché et  ne détient
donc plus de stocks alimentaires. Dans l’UE, les
stocks de céréales sont essentiellement privés et
les stocks publics sont actuellement détenus de
façon disparate par les États membres. Ils ne re-
présentent que 43 jours de consommation (12 %
de  la  consommation  annuelle),  alors  que  la
Chine maintient un stock public équivalent  à  9
mois de consommation (75 %), comme le sou-
lignent Carles et Courleux (2020).

En novembre 2021, la Commission européenne
a présenté un « plan d’urgence visant à garantir
la sécurité alimentaire » en Europe en période
de crise.  Vu l’ampleur des mesures prises,  les
leçons  tirées  de  la  pandémie  du  coronavirus
n’ont que des impacts limités sur l’approche que
l’UE a de la sécurité alimentaire. En effet,  ce
plan se  limite  à  la  mise  en place  d’un  méca-
nisme européen permanent de préparation et de
réaction aux crises de sécurité alimentaire et à la
création  d’un  groupe  d’experts  de  la  chaîne
d’approvisionnement,  coordonné  par  la  Com-
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mission, en vue d’échanger des données et des
pratiques et de renforcer la coordination. Avec
la nouvelle PAC, la Commission pourrait soute-
nir le stockage privé et prévoir une « réserve de
crise » de 450 millions d’euros,  afin d’aider les
agriculteurs en cas d’instabilité des prix. 

On est donc loin des réserves alimentaires récla-
mées par  des  experts  et  des  politiques.  Leur
message a pourtant été renforcé par les consé-
quences  de  la  guerre  en  Ukraine,  qui  se  tra-
duisent par une pénurie temporaire, voire persis-
tante, de certains aliments sur les marchés inter-
nationaux et européens, sans parler d’un risque
de crise mondiale de la faim selon Müller et al.
(2022).

D’autres chocs touchant l’agriculture,  dont les
catastrophes naturelles qui deviennent plus fré-
quentes  avec les  changements climatiques,  in-
citent  aussi  à  la  création  des  réserves alimen-
taires dans l’UE.  Outre leur aspect stratégique
en  cas  d’intervention  d’urgence,  ces  réserves
peuvent  servir  d’amortisseur  en  absorbant  les
surproductions ponctuelles qui font s’effondrer
les prix et en complétant l’offre de marché en
cas de pénurie. En effet, pour limiter la spécula-
tion en cas de crise alimentaire, il ne suffit pas
de compter sur la transparence des informations
sur les stocks alimentaires permise par le  Sys-
tème d’information sur les marchés agricoles20.
Les opérateurs privés, propriétaires de la majori-
té des stocks alimentaires,  n’ont effectivement
aucun intérêt à jouer le jeu de la transparence,
car  une  certaine  opacité  sur  les  stocks  dispo-
nibles peut favoriser les activités spéculatives et
donc  la  hausse  des  prix  et  de  leurs  profits
(IPES-Food 2022).

La constitution de réserves alimentaires straté-
giques par un acteur public obéit à un ensemble
de règles de l’OMC (Würdemann et  al.  2012,
Murphy 2012). Par exemple, les règles de l’Ac-
cord  sur  l’agriculture  de  1994  de  l’OMC  li-
mitent les dépenses pour constituer des réserves
par les États, mais pas celles pour les réserves
de capacité de production.

Constituer des réserves stratégiques de denrées
alimentaires ne serait pas une réponse à la crise
actuelle, mais une mesure préventive pour faire
face aux éventuelles futures crises. Par ailleurs,
la  constitution  de  telles  réserves  doit  attendre
que  l’offre  des  denrées  alimentaires  devienne
excédentaire et que leur prix redevienne bas. 

20 Il  s’agit  d’une  plateforme  favorisant  un  dialogue
constructif, lancée en 2011 à l’initiative des ministres de
l’agriculture du G20, sur les principales céréales (blé,
maïs, riz ou soja).

5. Conclusion

La  nouvelle  PAC  pour  la  période  2021-2027
met davantage l’accent sur des problématiques
environnementales. Elle traduit en partie la vo-
lonté  de la  Commission européenne de mettre
en place les stratégies « de la ferme à la four-
chette » et de la biodiversité, afin de faire parti-
ciper le secteur agricole à la réalisation des ob-
jectifs du Pacte vert pour l’Europe. 

Une baisse de la part de la PAC dans le budget
de l’UE, le renforcement de la décentralisation
de la PAC via les plans stratégiques nationaux,
l’obligation  de  participer  aux  éco-régimes,  et
l’introduction d’un volet social sont les princi-
paux  changements  pour  la  PAC  2021-2027.
Malgré les ambitions affichées de l’UE en ma-
tière d’agroécologie et de progrès social, les me-
sures adoptées par les États membres  en fonc-
tion  des  spécificités  nationales  sont  limitées,
d’une  part,  par  des  ressources  budgétaires  en
baisse et, d’autre part, par le conservatisme am-
biant dans le secteur agricole. Par ailleurs, une
décentralisation de la PAC peut renforcer les di-
vergences et les distorsions de concurrence au
sein de l’UE.

La guerre en Ukraine a eu un impact très négatif
sur l’offre de produits alimentaires et d’intrants
indispensables  à  la  production  agricole,  et  a
bouleversé la réalisation des objectifs de la nou-
velle PAC. Afin de pallier une éventuelle pénu-
rie  d’aliments,  l’UE  a  décidé  la  remise  en
culture des terres arables auparavant en jachère
et le report du nouveau règlement sur l’utilisa-
tion des pesticides.  La pénurie de certains ali-
ments dans l’UE et l’incertitude sur le marché
international  des  denrées  alimentaires,  avec
comme corollaire la forte hausse du prix des ali-
ments, ont suscité des débats sur la sécurité ali-
mentaire et les moyens de l’assurer. Mieux ga-
rantir la sécurité alimentaire à l’avenir implique-
ra des changements inévitables de la PAC, vi-
sant à faire évoluer les habitudes de consomma-
tion, à éliminer les gaspillages, à réduire l’utili-
sation des terres arables pour la production de
biocarburants,  voire  à  constituer  des  réserves
alimentaires stratégiques en période de récoltes
abondantes.
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formations complémentaires sur le  stock alimen-
taire dans l’UE.
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La nouvelle gouvernance économique européenne et ses
implications sur les politiques du marché du travail

 Isabelle Terraz* et Isabella Van der Laan† 

Depuis la crise des finances publiques, les instances européennes disposent de pouvoir accrus
sur les politiques d’emploi menées par les États membres. Après avoir expliqué la genèse de
ce changement qui a été qualifié de « nouvelle gouvernance économique », nous passons en
revue le type de politiques d’emploi préconisées par les instances européennes. Employabilité,
activation des chômeurs et décentralisation des négociations sont parmi les thématiques ré-
currentes des instances européennes. En ce qui concerne le dernier point, l’OCDE a révisé ses
préconisations du fait de manque de preuves empiriques tandis que l’Europe continue à pro-
mouvoir ce mode d’organisation des négociations collectives.

Codes JEL : J08, O52.

Mots-clefs : Gouvernance économique européenne, politiques de l’emploi, décentralisation des 
négociations collectives.

Jacques  Delors  qualifiait  l’Union  Européenne
d’Objet  Politique  Non Identifié  (OPNI).  Cette
qualification  souligne  toute  la  complexité  du
processus  d’intégration  européenne,  qui  im-
plique  une double  intervention  à  la  fois  de  la
part de l'UE et des États membres tout en com-
binant la négociation entre les États et le fonc-
tionnement des institutions communes. Le Trai-
té de Lisbonne (2007) avait clarifié la répartition
des  compétences  entre  les  différentes  parties
pour  distinguer  les  compétences exclusives  de
l’UE,  celles  relevant  uniquement  des  États
membres et, enfin, les compétences dites « par-
tagées1 ».  La  crise  financière  (2008-2009)  et
surtout la crise de la dette souveraine (2013) ont
rebattu les cartes et modifié de façon non margi-
nale le mode de gouvernance2 en vigueur. On a
alors  parlé  de  « nouvelle  gouvernance  écono-

1 On parle de compétence partagée lorsque l’UE et les
Etats  membres peuvent légiférer  ou adopter des  actes
juridiquement contraignants.
2 Selon le livre Blanc de la Commission européenne, la
gouvernance est définie comme « la capacité des socié-
tés à se doter de systèmes de représentation, d'institu-
tions, de processus et de corps sociaux comme outil de
contrôle  démocratique,  de participation à la  prise  de
décision et de responsabilité collective » (Commission
européenne 2001, p. 3).

mique  européenne »  pour  illustrer  ce  change-
ment (Degryse 2012).

Cet  article  vise  d’abord  à  expliciter  concrète-
ment la mise en place de cette « nouvelle gou-
vernance ».  Nous  nous  attacherons  ensuite  à
analyser  les  implications de ce nouveau mode
de gouvernance sur les mesures préconisées par
les instances européennes dans le domaine des
politiques de l’emploi. En vertu du principe de
subsidiarité,  ces  politiques  relèvent  normale-
ment de la compétence des Etats membres. En-
fin, il  mettra l’accent sur les mesures préconi-
sées pour la France. 

1. L’émergence de la ‘nouvelle 
gouvernance économique européenne’ 

A la fin du vingtième siècle, les pays de l’UE
ont connu une période de stabilité économique
apparente3. Dès lors, la crise de la dette souve-
raine  (2009-2013)  qui  a  fortement  secoué  la

3 Dans de nombreux pays européens, les taux de crois-
sance du PIB étaient élevés, le chômage en baisse. Ce-
pendant, pendant cette même période, les déséquilibres
extérieurs  de  certains  pays  se  creusaient  et  leur  dette
augmentait.

* Université de Strasbourg, Université de Lorraine, CNRS, BETA, e-mail : terraz@unistra.fr. † Master MPE, Université
de Strasbourg. Nos remerciements vont à Lysandre Aubertin qui nous a grandement aidées dans la réalisation de ce tra-
vail. Nous remercions également les deux rapporteurs qui nous ont apporté des conseils précieux.
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zone euro a  constitué un choc important.  Des
pays  comme  la  Grèce,  l'Irlande,  le  Portugal,
Chypre ou l'Espagne, ont été contraints de solli-
citer  des aides financières extérieures,  et l’UE
s’est vue dans l’obligation de mettre en place de
nouveaux  mécanismes  de  régulation  écono-
mique. De nombreux chercheurs ont interprété
la crise de la zone euro comme la conséquence
d’une union monétaire inaboutie (Benassy-Qué-
ré et al. 2016 par exemple). Les instances euro-
péennes,  en  revanche,  l’ont  analysée  comme
l’illustration d’une incapacité des pays membres
à se réguler eux-mêmes.  Ils  y ont  répondu en
mettant en place une surveillance verticale ac-
crue.

Afin  de  mieux  comprendre  les  changements
opérés,  il  convient  de  rappeler  que,  depuis  la
création  de  la  zone  euro  (1999),  les  États
membres ont délégué la responsabilité de la po-
litique  monétaire  à  la  Banque  Centrale  Euro-
péenne  (BCE).  Ainsi,  un  pays  membre  de  la
zone peut s’endetter dans une monnaie qu’il ne
peut créer.  Afin d’empêcher un pays de prati-
quer une politique budgétaire insoutenable, des
règles de ‘no bail-out’ et de ‘non monétisation
du déficit’ ainsi que le Pacte de Stabilité et de
Croissance ont été adoptés. En conséquence de
ces  règles,  un  pays  en  déficit  qui  perd  la
confiance des créanciers peut éprouver des diffi-
cultés  à emprunter,  être  exclu des marchés fi-
nanciers, voire se trouver en défaut de paiement.

Lorsque la situation s’est présentée en 2010, un
fonds européen de stabilité financière (FESF) a
été créé dans l’urgence. En 2012, il a été rem-
placé  par  un  mécanisme  juridique  plus  abouti
qui  est  le  Mécanisme  européen  de  stabilité
(MES). Ces fonds ont pour objectif d’apporter
des financements aux pays en difficulté, ceux-ci
étant  garantis  par  la  Commission  européenne
grâce au budget de l’UE. 

Le président du MES va s’appuyer sur des éva-
luations de la Commission européenne et de la
BCE pour  chiffrer  l’aide  accordée.  Ensuite  la
Commission  européenne  et  la  BCE  établiront
les  conditions d’accès à ces aides.  Les princi-
pales  conditions  d’octroi  de  l’aide  financière
sont : la ratification du Traité sur la Stabilité, la
Coordination,  et  la  Gouvernance  (TSCG);  la
mise  en  place  d’un  programme  d’ajustement
macroéconomique; et l’obligation de continuer à
respecter les conditions d’éligibilité établies. 

Ainsi, l’aide financière se trouve conditionnée,
notamment, à des programmes d’ajustement qui
peuvent conduire à l’adoption de réformes dans
des domaines qui relèvent de la politique natio-

nale (salaire minimum, règles concernant les né-
gociations collectives, etc.). Dans ce cadre, les
pays signent un Memorandum of Understanding
(MoU par la suite) qui stipule de façon détaillée
des réformes précises à mettre en œuvre. 

Pour les pays qui n’ont pas été contraints de sol-
liciter une aide extérieure, la situation a quand
même évolué dans la mesure où les Sommets de
la zone Euro de 2010 et 2012 ont établi de nou-
velles règles. Ces règles de surveillance accrues
(Annexe 1), appelées ‘Six Pack’ (2011) et ‘Two
Pack’ (2013)  ont  été  mises  en  œuvre  dans  le
cadre du ‘Semestre européen’ qui vise à coor-
donner des politiques économiques, budgétaires,
sociales et du travail entre les pays de l’UE. Ces
règles visent d’abord à renforcer le processus de
surveillance budgétaire dans la zone euro. Mais
ces règles autorisent également les instances eu-
ropéennes à pénaliser  financièrement des pays
concernés par des procédures de déficit excessif
(PDE)  ou  des  procédures  de  déséquilibre  ma-
croéconomique (PDM) et qui ne respecteraient
pas  les  recommandations  de  politique  écono-
mique faites par l’UE. 

Plus précisément, des échanges ont lieu entre la
Commission  et  les  pays  membres  sur  les  ré-
formes à mettre en œuvre dans le cadre du Se-
mestre  européen.  Lors  des  prévisions  écono-
miques  de  printemps,  la  Commission  propose
des  recommandations  par  pays  qui  seront  en-
suite  approuvées  par  le  Conseil.  Ces  proposi-
tions intègrent des dispositions notamment rela-
tives aux procédures de déficit excessif, de dés-
équilibre macroéconomique et des propositions
de réformes visant à atteindre les objectifs Eu-
rope  20204.  Là  encore,  ces  recommandations
sont en lien avec des politiques qui, avant les ré-
formes issues de la crise des dettes souveraines,
étaient  du  ressort  des  pays  membres.  Dans  le
cadre de ces nouveaux dispositifs, la Commis-
sion se trouve donc dotée de nouvelles préroga-
tives permettant  de sanctionner financièrement
des pays qui ne suivraient pas les recommanda-
tions qui leur ont été faites. Ces nouvelles préro-
gatives  qui  autorisent  théoriquement  les  sanc-
tions à l’encontre des États membres constituent
une « révolution silencieuse », selon les termes
de  l’ancien  président  de  la  Commission  euro-
péenne, José Manuel Barroso (ANSA 2010, cité
par Jordan, Maccarrone et Erne 2020).

4 Europe 2020 est  la  stratégie de l’Union européenne
pour l'emploi et la croissance. Définie en 2010, elle a
précisé cinq grands objectifs à atteindre en termes d'em-
ploi, de recherche et développement, de climat et d'éner-
gie, d'éducation, ainsi que d’inclusion sociale et de ré-
duction de la pauvreté. 
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Au final, depuis la crise des dettes souveraines,
« la  nouvelle  gouvernance  économique  euro-
péenne » (Erne 2015, Jabko 2019) introduit un
mode de régulation accrue des instances euro-
péennes vis-à-vis de leurs pays membres. 

Schulten  et  Müller  (2012),  identifiait,  pour  sa
part,  trois  tendances  centrales dans  l’évolution
des politiques européennes directement suite à
la crise des dettes souveraines : la première im-
plique la mise en place des politiques d’austérité
et des réformes structurelles. La deuxième ten-
dance concerne  un système dans lequel  le  ni-
veau européen détermine de plus en plus direc-
tement les politiques menées au niveau national,
tandis que la troisième tendance traduit indirec-
tement « le renforcement des organes exécutifs
(Commission  européenne  et  ministères  finan-
ciers nationaux représentés au Conseil ECOFIN
ou Conseil de direction du Mécanisme européen
de stabilité (MES)) vis-à-vis -à-vis des arènes de
l'action parlementaire aux niveaux européen et
national (…) » (Oberndorfer 2015).

Depuis la crise du COVID (2020), un plan de
relance conséquent5 a été mis en œuvre et s’ins-
crit  en  rupture  avec  les  politiques  d’austérité
mises en œuvre pendant la crise des dettes sou-
veraines.  En  revanche,  les  instances  euro-
péennes continuent à promouvoir certaines poli-
tiques structurelles et, plus particulièrement des
politiques relatives au fonctionnement du mar-
ché du travail. Nous nous intéresserons plus par-
ticulièrement à ces dernières dans la mesure où
les  MoU et  les  procédures introduites  dans le
cadre du « 6 Pack » et du « 2 Pack » ont modi-
fié le pouvoir d’action de l’UE.

2. Les instruments de coordination des 
politiques du marché du travail

Les  politiques  du  marché  du  travail  relèvent
théoriquement  de  la  responsabilité  des  pays
membres en vertu du principe  de subsidiarité.
Depuis 1997 et la mise en place de la Stratégie
Européenne pour l’Emploi (SEE), l’UE cherche
à  promouvoir  de  bonnes  pratiques  autour  de
quatre piliers : employabilité, esprit d'entreprise,
adaptabilité et égalité des chances. A l’époque,
l’approche de l’UE est purement incitative et re-
commande  aux  pays  d’accroître  la  flexibilité,
l’employabilité, favoriser l’activation ou d’allé-
ger le coût du travail. A l’époque, cette orienta-
tion  vise  à  faire  baisser  le  chômage,  analysé

5 En juillet 2020, un plan de relance de 750 milliards
d’euros (Next Generation EU) a été adopté pour faire
face aux conséquences de la pandémie de Covid 19.

comme étant de nature structurelle. Le modèle à
suivre  semble  correspondre  à  celui  des  Etats-
Unis (Fitoussi et al. 2000), dans une logique que
ces auteurs qualifient de « one best way ». Selon
ces derniers, différentes configurations de poli-
tiques du marché du travail peuvent mener à un
faible taux de chômage tandis que les instances
européennes,  au travers de leurs recommanda-
tions, semblent en privilégier un seul type. 

2.1 Préconisations pour les pays ayant signé 
des MoU

Nous  allons  nous  intéresser  dans  un  premier
temps aux pays sous assistance financière, ayant
signé des MoU. Dans ces derniers, des réformes
spécifiques relatives au marché du travail sont
précisées.

Les  réformes  demandées  relèvent  des  théma-
tiques présentes dans la SEE. On peut citer, par
exemple,  la  nécessité  de  faciliter  les  licencie-
ments en Grèce en 2010, d’assouplir les horaires
de travail et le recours aux heures supplémen-
taires (Portugal 2011 et 2012), de lutter contre la
segmentation  du  marché  du  travail6 (Portugal,
2012), ou encore, de veiller à accroître les poli-
tiques d’activation (Irlande 2012).

Plus  précisément,  en  matière  de  négociations
collectives, la position prise dans la SEE (1997)
était  de favoriser  la  décentralisation des négo-
ciations  collectives,  et  donc  les  négociations
d’entreprise,  dans la  logique de mieux aligner
l’évolution des salaires sur la productivité. Un
examen des éléments des MoU qui relèvent du
champ de la négociation collective montre que
cette thématique reste d’actualité. 

En Grèce, les recommandations visent à limiter
le rôle de la négociation sectorielle et à favoriser
la négociation d’entreprise. Pour y parvenir, il
est  demandé  au  gouvernement  d’inverser  le
principe  de  faveur  et  d’avoir  une  négociation
d’entreprise  qui  puisse  primer  sur  l’accord  de
branche7 (décembre 2010). Dans le même esprit,
il lui est demandé de supprimer l’extension des

6 Une législation trop stricte par rapport  aux licencie-
ments des contrats à durée indéterminée est jugée res-
ponsable par les instances européennes de la segmenta-
tion du marché du travail, soit l’idée que deux marchés
du travail distincts se développent.
7 Un accord de branche est  une convention collective
qui s’applique à l’ensemble d’une branche profession-
nelle. Si la négociation d’entreprise prime sur l’accord
de  branche,  cela  signifie  concrètement  que  l’accord
d’entreprise  peut  conclure  des  dispositions  qui  sont
moins favorables au salarié que l’accord de branche.
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accords de branche8. Deux lois (2011 et 2012)
vont  aller  dans  ce  sens  et  disposer  également
que les accords peuvent être signés par des « as-
sociations  de  personnes »  et  non  plus  unique-
ment par les syndicats. En 2018, la question de
la  représentativité  des  accords  de  branche  est
également évoquée dans le MoU9. 

Dans  l’esprit,  les  recommandations  sont  assez
similaires au Portugal. Il est demandé à ce pays
de  limiter  l’extension  des  accords  sectoriels
(2011) et la durée de vie des accords. En effet, si
un nouvel accord n’est pas conclu, l’ancien
n’expirait pas forcément. La problématique
de ce qui est appelé la survie des accords
va à nouveau être évoquée en 2013. Diffé-
rentes lois vont ainsi être adoptées dans ce
pays pour aller dans ce sens (2012, 2014,
2017). De plus, une loi de 2012 va inverser
le  principe  de  faveur  dans  certains  do-
maines.

Concernant l’Irlande, on ne trouve pas de
recommandations  très  spécifiques  du
Conseil  sur  les  négociations  collectives
dans  la  mesure  où,  avec  l’abandon  des
pactes nationaux en 2009, les négociations
ont  essentiellement  lieu  au  niveau  de  l’entre-
prise.  Quelques  conventions  sectorielles
existent,  mais beaucoup ne concernent pas les
salaires.  Il  va néanmoins être  demandé à  l’Ir-
lande  de  revoir  ce  dispositif  des  négociations
sectorielles. Une loi de 2012 va ainsi permettre
aux entreprises en difficulté de ne pas appliquer
les dispositions. 

Les  recommandations  concernant  l’Espagne
portent  essentiellement  sur  le  secteur  bancaire
tandis  que  peu  d’éléments  apparaissent  sur  le
marché du travail. Des lois de 2011 et 2012 vont
néanmoins  donner  un  rôle  accru  aux  négocia-
tions d’entreprise avec, notamment, l’inversion
du principe de faveur. Les entreprises en diffi-
cultés financières ne sont pas tenues, non plus,
d’appliquer certains accords. 

A travers les MoU, la Commission européenne a
nettement incité les pays à favoriser les négocia-
tions  d’entreprise.  L’objectif  affiché  étant  de
mieux aligner les salaires sur la productivité afin
de garantir la compétitivité et de bonnes perfor-
mances sur le marché du travail. Mais dans un
contexte  de  récession  importante  et  donc,  de

8 Un accord de branche est étendu s’il s’applique à des
entreprises  de  la  branche  d’activité  même si  elles  ne
font pas partie de l’organisation ayant signé l’accord.
9 Le taux de couverture des négociations collectives a
diminué de façon drastique en Grèce :  il  est  passé de
70 % en 2009 à 10 % en 2017.

hausse du chômage conjoncturel, il est surpre-
nant de constater que l’UE réitère des préconisa-
tions de politique qui visent plutôt à faire bais-
ser le chômage structurel. 

Il est vrai que les coûts salariaux unitaires10 de
ces pays avaient  augmenté à  un rythme élevé
depuis l’adoption de l’euro (graphique 1). De-
puis  la  crise  de  la  dette,  ils  ont  globalement
baissé à partir de 200911. Cette baisse intervient
assez tôt en Irlande et elle est particulièrement
marquée.

Au final, les pays ayant signé des MoU se sont
trouvés  dans  la  nécessité  de  mener  des  poli-
tiques  budgétaires  d’austérité  mais  également
des politiques structurelles du marché du travail
dans  une  logique  de réduction  des coûts  sala-
riaux et donc de dévaluation interne12. Certains
ont connu des hausses du chômage et de la pau-
vreté  spectaculaires.  Pour  reprendre  l’exemple
de la  Grèce,  le  taux de chômage est  monté à
27,8 % en 2013. Le taux de pauvreté monétaire
dans ce pays qui était de 16 % en 2009 est passé
à  42,4 % en  201613.  L’Irlande  a  connu  égale-
ment une augmentation conséquente de cet indi-
cateur (9,9 % en 2009 à 18,2 % en 2012).  Au

10 Le coût salarial unitaire est le ratio du coût horaire de
la main d’œuvre et de la productivité horaire. Une évo-
lution à la hausse peut s’interpréter comme une détério-
ration de la compétitivité.
11 La baisse est manifeste à partir de 2012 en Grèce. De-
puis  2015,  ces  coûts  salariaux  sont  en  hausse en Es-
pagne et au Portugal.
12 On  parle  de  dévaluation  interne  lorsque  le  pays
cherche à gagner en compétitivité en jouant sur les prix
relatifs (et donc sur le taux de change réel plutôt que le
taux  de  change  nominal).  Pour  y  parvenir,  les  pays
peuvent notamment réduire les coûts salariaux ou allé-
ger la fiscalité.
13 Nous avons retenu le taux de pauvreté ancré dans le
temps (2005) fournit par l’OCDE. Le seuil de pauvreté
est de 60 % du revenu équivalent médian après trans-
ferts sociaux.
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Graphique 1 : Evolution des coûts salariaux unitaires (base 100 en
2002)
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Portugal, la hausse est également patente (15 %
en 2009 à 20,4 % en 2014).

2.2 Recommandations pour la France

Des recommandations  spécifiques  au  marché  du
travail  ont  également  été  faites  pour  la  France.
Concernant sa situation, elle entre dans une procé-
dure de déficit excessif en 2009 et en sort en 2018
(le déficit est de 2,6 % en 2017)14. Au cours de ces
dix dernières années, le pays connaît des déséqui-
libres macroéconomiques mais ne rentre pas dans
une procédure de déséquilibre macroéconomique,
qui, comme la procédure de déficit excessif, pour-
rait entraîner des sanctions financières. 

Au cours de la période étudiée (2009-2019), la
France se distingue par un taux de chômage plu-
tôt élevé de 8,4 % en 2019 (contre 6,8 % dans
l’UE-27 et 7,6 % dans la zone euro), un coût ho-
raire  du  travail  de 35,8€  en  2018  (27,4€  en
moyenne  européenne  et  30,6€  pour  la  zone
euro) et un salaire minimum dans la moyenne
haute de l’UE15.

Dans la lignée des politiques préconisées dans la
SEE, on retrouve pour la France les thématiques
précédemment  mentionnées :  coût  du  travail ;
accompagnement des chômeurs ; flexibilisation
du marché du travail et lutte contre la segmenta-
tion du marché du travail. 

Au titre du coût du travail, par exemple, les re-
commandations visant à contrôler la hausse du
salaire minimum sont récurrentes sur la période,
et la question de la pertinence des règles de re-
valorisation  françaises16 est  régulièrement  po-
sée.  On  va  retrouver  des  inquiétudes  des  ins-
tances européennes par rapport aux procédures
de  licenciement  au  motif  que  des  règles  trop
strictes sur les licenciements des CDI pourraient
réduire l’embauche sur ce type de contrat et fa-
voriser  la  segmentation  du  marché  du  travail.
Ces arguments seront entendus par les gouver-
nements en place car plusieurs lois (loi de 2013,
loi « El Khomri » de 2016, et ordonnances Ma-
cron de 2017) vont alléger les règles existantes. 

14 Il est donc inférieur à 3 % qui représente la limite de
déficit autorisée.
15 Le  salaire  minimum  français  s'élève  à  48,2 %  des
gains moyens mensuels bruts des salariés. Au niveau eu-
ropéen, cette moyenne est de 45 %.
16 Le SMIC est revalorisé automatiquement en fonction
de l’inflation et des gains de productivité. Il peut égale-
ment faire l’objet d’un « coup de pouce » du gouverne-
ment. Au cours de la période étudiée, cela a été le cas
uniquement en 2012.

Toujours en matière de coût du travail, les ins-
tances  européennes  approuvent  également  les
dispositifs  d’allégements  de  charges  mis  en
place par les gouvernements successifs : CICE
(créé en 2013) ; Pacte de responsabilité et de so-
lidarité (2013) ; et transformation du CICE en
allégements de charges (2019). 

Les  bilans  effectués  par  les  instances  euro-
péennes sur l’accompagnement des chômeurs et
les freins pesant sur le développement des PME
sont plus mitigés. 

En ce qui concerne les autres thèmes, on trouve
peu de recommandations ayant trait à l’organisa-
tion des négociations collectives. En 2015, cepen-
dant,  il  est  spécifié  qu’il  faudrait  « réformer,  en
concertation  avec  les  partenaires  sociaux  et
conformément aux pratiques nationales, le proces-
sus  de  formation  des  salaires  pour  que  ceux-ci
évoluent  au  même  rythme  que  la  productivité »
(Oberndorfer,  2015). La  même année,  il  est  fait
mention de la nécessité de « faciliter, aux niveaux
des  entreprises  et  des  branches,  les  dérogations
aux dispositions juridiques générales, notamment
en ce qui concerne l'organisation du temps de tra-
vail » (Conseil de l’Union Européenne, 2015).

Les lois françaises vont être modifiées dans ce
sens. Il  y eut  d’abord la  loi  Rebsamen (2015)
pour favoriser la négociation d’entreprise, puis
la  loi  Travail  (ou  loi  El  Khomri,  2016),  qui
ouvre  la  possibilité  de  déroger  à  l’accord  de
branche sur certains thèmes17. Enfin les ordon-
nances  Macron  de  2017,  qui  continuent  à  ac-
croître le rôle de la négociation d’entreprise. Par
exemple,  les  ordonnances  Macron facilitent  la
signature d’accords dans les entreprises de plus
petite taille en ouvrant la possibilité à un accord
d’être signé par les deux-tiers des salariés (pour
les moins de 20 salariés) ou par le Comité So-
cial et Economique (CSE) pour les entreprises
entre 20 et 50 salariés. Ces réformes ont donc
nettement  favorisé  le  rôle  de  la  négociation
d’entreprise.

Conclusion

Depuis la crise des dettes souveraines, les ins-
tances  européennes  disposent  d’un  pouvoir  de
régulation  accru  sur  les  politiques  nationales
mises en œuvre par les Etats membres et,  no-
tamment, celles relatives au marché du travail.

17 Il existe des thèmes de négociation pour lesquels l’ac-
cord d’entreprise  ne peux être  moins favorable,  à  sa-
voir : salaires minima ; classifications ; protection com-
plémentaire ;  égalité professionnelle ;  fonds de forma-
tion ; pénibilité.
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Avant cette date, elles pouvaient déjà préconiser
des politiques particulières dans le cadre de la
Stratégie Européenne pour l’Emploi (SEE) mais
celles-ci n’étaient qu’incitatives. Dans le cadre
de la nouvelle gouvernance économique, le pou-
voir  d’action  des  instances  européennes  a  été
modifié. 

Ces  recommandations  sont-elles  appropriées ?
La  conjonction  des  politiques  conjoncturelles
d’austérité et de politiques structurelles a, dans
les pays sous assistance financière, contribué à
la hausse du chômage et de la pauvreté. Depuis,
les instances européennes ont mis en place un
socle européen des droits sociaux en 2017 afin
de  réintroduire  une  dimension  sociale  à  la
construction européenne. Même si ce socle n’est
pas juridiquement contraignant, il fixe un cadre
et des objectifs en matière sociale. Par ailleurs,
en matière de politique conjoncturelle, un plan
de relance conséquent a vu le jour en 2020 afin
de lutter contre la crise économique créée par la
pandémie (Ladi et Tsahouras 2020). Toutes les
erreurs du passé n’ont pas été réitérées.

Concernant le type de politique structurelle pré-
conisé  par  les  instances  européennes,  on  peut
s’interroger  sur  leur  pertinence.  Accroître  la
flexibilité,  l’employabilité,  favoriser  l’activa-
tion, alléger le coût du travail et décentraliser les
négociations  collectives  constituent  les  poli-
tiques recommandées à des  États membres aux
structures  économiques  et  sociales  très  dispa-
rates. Si l’on reprend plus précisément ce der-
nier point, l’OCDE a révisé sa stratégie à partir
des  années  2000  (Perspectives  de  l’emploi,
2004; 2006) sur le niveau des négociations col-
lectives. Plus récemment, on peut lire dans les
Perspectives  de  l’emploi  de  l’OCDE  que  le
« consensus sur l’avantage de la décentralisa-
tion sur les  autres modes d’organisation n’est
pas  manifeste »  (OCDE  2019).  L’institution
soulignera notamment que les modèles inclusifs,
caractérisés par un fort taux de couverture et des
négociations  centralisées  et  coordonnées,  sont
tout aussi efficaces que des modèles décentrali-
sés (Aidt et Tzannatos 2008, OECD 2006, Trax-
ler and Brandl 2012).  Pour sa part, l’UE conti-
nue à promouvoir un mode de négociation dont
la pertinence a été questionnée par la littérature
récente. Cela apparaît d’autant plus préoccupant
que le rôle de l’UE s’est fortement accru depuis
la crise de la dette.
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Annexes

Annexe 1 : Les règlements du Six Pack

3 règlements pour le 
renforcement du PSC

Règlement 1173/2011 relatif à la mise en œuvre de la surveillance budgétaire

Règlement 1175/2011 relatif au renforcement de la surveillance des positions budgétaires et de la
coordination des politiques économiques

Règlement 1174/2011 relatif à l’accélération des procédures concernant les déficits excessifs

3  règlements  pour  d’autres
sujets

Règlement 1174/2011 relatif aux mesures concrètes contre les déséquilibres macroéconomiques
excessifs

Règlement 1176/2011 relatif  à  la  prévention  et  la  correction  des  déséquilibres  macroécono-
miques excessifs

Directive 2011/85/UE relative  aux  exigences  applicables  aux  cadres  budgeétaires  des  eEtats
membres

Annexe 2 : Les règlements du Two Pack

Règlement UE 472/2013 du
PE et  de la  CE du 21 mai
2013

Renforcer  la  surveillance  économique et  budgétaire  des  Etats  membres
connaissant  ou  menaçant  de  connaître  de  graves  difficultés  en  ce  qui
concerne leur stabilité financière dans la zone euro.

Règlement UE 473/2013 du
PE et  de la  CE du 21 mai
2010

Établir des dispositions communes pour le suivi et l’évaluation des projets
de plans budgétaires et corriger le déficit excessif des Etats membres de la
zone euro/
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Osons enfin les États-Unis d’Europe

Michel Dévoluy*

Un court essai publié par Michel Dévoluy
en mai 2019 (éditions Vérone) défend la
nécessité d’aller avec détermination vers
les  États-Unis  d’Europe  pour  la  zone
euro. Nous reprenons ici le texte de la 4e

de  couverture.Inachevée  et  privée  de
souveraineté  politique,  l’Union

européenne  est  dans  l’incapacité  de
déployer  ses  forces  au  bénéfice  de  ses
citoyens  et  de  ses  États  membres.  Or,
l’Union possède la bonne dimension pour
se  défendre  contre  la  mondialisation
débridée  et  répondre  aux  grands  défis
contemporains.  L’urgence  appelle  les
États-Unis d’Europe.

Ce  livre  prend  acte  des  apports  de
l’Union, mais il critique son architecture
institutionnelle  et  sa  doctrine
économique  trop  libérale.  Il  combat  les
dangereuses  chimères  des  replis
nationaux  et  démontre  le  besoin  d’une
Europe résolument fédérale pour la zone
euro.  L’auteur  nous  invite  à  regarder
l’avenir  en  face,  en  pensant  aux
générations futures. Seuls les États-Unis
d’Europe  offriront  aux  Européens  du
XXIe siècle un espace politique autonome,
puissant,  respecté  et  protecteur.
L’identité  européenne  viendra  alors
s’ajouter aux identités nationales. 

Essai (broché) paru chez Éditions Vérone le
1er mai 2019, grand format, 68 pages.

ISBN : 979-10-284-0851-0 

Prix : 11 euros

* Professeur Honoraire à l’Université de Strasbourg, France. 
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Institutions budgétaires indépendantes dans l’UE :
présentations et perspectives futures 

Théo Metz* 

Le 5 septembre 2022, le FMI (Arnold et al. 2022) a proposé une nouvelle réforme du cadre
budgétaire de l’Union européenne en accordant plus de pouvoir aux institutions et au règles
budgétaires.  Dans celle-ci, les institutions budgétaires indépendantes nationales ont un rôle
accru dans le contrôle et l’évaluation des plans budgétaires nationaux menés par les gouver-
nements. Cette note revient dans un premier temps sur la création de ces institutions budgé-
taires indépendantes au sein de l’Union européenne, et porte ensuite un regard sur le poten-
tiel rôle que ces institutions peuvent jouer dans le futur en s’appuyant sur une comparaison
avec les banques centrales indépendantes.

Codes JEL : E62, H61, H68.

Mots-clefs : Institutions budgétaires indépendantes, politique budgétaire, Union européenne.

La crise de la Covid-19 a eu pour effet d’ampli-
fier le processus de révision de la gouvernance
économique européenne de la Commission eu-
ropéenne lancée le 5 février 2020. En effet, les
crises de 2010 et 2020 ont mis à mal la disci-
pline budgétaire au sein de l’Union européenne
(UE) faisant  passer  le  Pacte  de stabilité  et  de
croissance  (PSC)  pour  un  ensemble  de  règles
budgétaires obsolète et qui n’est plus en adéqua-
tion  avec  les  réalités  économiques  de certains
pays de l’Union. Face à ces dérives budgétaires,
la Commission européenne a lancé un débat sur
une possible réforme de ses règles budgétaires
pour voir comment le cadre budgétaire européen
peut i) assurer une soutenabilité de long terme
des finances publiques, ii)  réduire les déséqui-
libres  macroéconomiques,  iii)  favoriser  une
meilleure surveillance, iv) améliorer la transpa-
rence budgétaire, v) garantir une efficacité de la
mise en place des politiques budgétaires ou en-
core vi) concilier l’agenda de la zone euro et de
l’UE. Les principaux arguments en faveur d’une
réforme sont que premièrement,  les règles ont
été très peu respectées durant la première décen-
nie des années 2000 où la conjoncture était fa-
vorable  à  une  recrudescence  des  niveaux  de
dettes  publiques.  Autrement  dit,  les  politiques
budgétaires discrétionnaires des États membres
étaient trop pro-cycliques (Larch, Orseau et van
der  Wielen  2021).  Deuxièmement,  nous  pou-

vons avancer l’idée qu’elles souffrent d’un pro-
blème  de  mesure  d’indicateurs  non  observés
(Darvas,  Martin  et  Ragot  2018).  Enfin,  ces
règles ne sont pas assez dissuasives car les sanc-
tions sont compliquées à mettre en place et pè-
seraient encore plus lourd sur le pays en diffi-
cultés.  Certains  pays  ont  alors  commencé  à
mettre en place des institutions budgétaires in-
dépendants (IBI ou  Independent Fiscal Institu-
tions, IFI) pour mieux contrôler leurs finances
publiques avec de meilleurs prévisions non biai-
sées afin de redonner confiance aux marchés fi-
nanciers concernant la politique budgétaire me-
née par l’État membre.

Cette  contribution  vise  donc  dans  un  premier
temps à présenter ces institutions, leurs mandats
et raisons de leur apparition. Dans un deuxième
temps nous ferons le parallèle avec les banques
centrales  indépendantes  avant  de  terminer  sur
leur possible rôle dans le futur cadre budgétaire
européen.

1. Présentation des institutions 
budgétaires indépendantes de l’UE

Les institutions budgétaires indépendantes sont
des  comités  composés  d’experts  contribuant  à
promouvoir une politique budgétaire saine, des
finances publiques soutenables et l’amélioration
de la transparence budgétaire. Leur rôle est de

* Université de Strasbourg, Université de Lorraine, CNRS, BETA. E-mail : theo.metz@unistra. 
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renforcer l’engagement des gouvernements dans
la mise en place de politique budgétaire en éva-
luant les prévisions budgétaires des États ou en
fournissant eux-mêmes des prévisions macroé-
conomiques  pour  les  réaliser.  Selon  le  réseau
européen de ces institutions (The network of EU
IFIs1),  on  dénombre  trente-et-une  institutions
budgétaires indépendantes au sein de l’UE ré-
parties  dans  vingt-six  pays  de  l’Union  (voir
table 1).2

La particularité  de ces entités  européennes ré-
side dans le fait qu’elles sont très récentes. En
effet, 70 % d’entre elles ont été établie après la
grande crise financière de 2008 (voir figure 1).
Les plus vieilles institutions datent de 1936 pour
le Haut conseil des finances en Belgique et de
1946 pour le  Bureau d’Analyse des politiques

économiques des Pays-Bas. La majorité des ins-
titutions ont été mises en place en réponse aux
crises financière de 2008 et de l’euro en 2010
afin d’apporter plus de crédibilité aux finances
publiques  qui  se  sont  détériorées  avec  à  la
hausse des ratios de dette publique sur le produit
intérieur brut (PIB). C’est pour cette raison que
George  Kopits  les  appelle  les  « bébés  de  la
crise » (Kopits 2013).

1Réseau créé en 2013 sur l’initiative du comité slovaque
ou les IBIs de l’UE coopèrent, s’échangent des informa-
tions… Deux groupes de travail (portant sur les cadres
budgétaires de moyen terme et sur l’utilisation de l’out-
put gap) y ont notamment été constitué sur la base d’une
participation volontaire.
2L’institution indépendante polonaise n’est pas considé-
rée comme telle par ses relations trop étroites avec le
gouvernement.

En effet, l’UE a mis en place en 2011 et 2013
deux paquets pour renforcer le pacte de stabilité
et de croissance (PSC) et la gouvernance budgé-
taire de l’union. Entré en vigueur en novembre
2011, la  directive 2011/85 du  Six Pack préco-
nise que les règles budgétaires nationales chif-
frées  doivent  être  fondées  sur  des  analyses
fiables  réalisées  par  des  organismes  indépen-
dants et que le non-respect engendrerait un coût
en termes de perte de réputation pour les gou-
vernements s’ils ne suivent pas les recomman-
dations de ces institutions.  L’article  4  du cha-
pitre 3 de la directive indique également que les
États membres doivent produire leurs prévisions
macroéconomiques  de  façon  réaliste  et  qu’ils
doivent pouvoir les comparer à celles d’un orga-
nisme indépendant. Enfin, l’article 6 du chapitre
4  indique  que  des  organismes  indépendants
doivent veiller au suivi efficace et en temps réel
du  respect  des  règles  budgétaires  chiffrées.
Deux  ans  plus  tard  en  2013,  le  règlement
473/2013 du  Two Pack préconise donc que des
« prévisions  macroéconomiques  et  budgétaires
non biaisées soient fournies par des organismes
indépendants » et que « le suivi du respect des
règles  budgétaires  chiffrées  spécifiques  à
chaque  pays  devrait  être  assuré  par  des  orga-
nismes structurellement indépendants ou jouis-
sant d’une autonomie fonctionnelle par rapport
aux autorités budgétaires de l’État membre, et
qui sont fondés sur des dispositions juridiques
nationales garantissant un niveau élevé d’auto-
nomie fonctionnelle et de responsabilité ». Cette
indépendance passe  notamment  par  i)  une ga-
rantie  législative  ou constitutionnelle  de  l’État
membre, ii) l’accomplissement de ses objectifs
sans pression politique ou d’influence externe,
iii) la capacité d’être présent sur le débat public,
iv) une indépendance des ressources financières
et humaines et v) un accès approprié à l’infor-
mation que les organismes demandent. Ces indi-
cateurs sont l’essence même de la raison de ces
institutions et donc ne doivent en aucun cas être
violés par un État membre sous peine d’envoyer
un mauvais signal à ses voisins et aux marchés
financiers en matière  de crédibilité  de la poli-
tique budgétaire. Ces deux paquets ont donc ac-
céléré l’établissement de ces institutions budgé-
taires indépendantes au sein de l’UE (Beetsma
et al. 2019; Debrun et Kinda 2017), mais toute-
fois, la Commission européenne a bien stipulé
que ces organismes doivent être  créés dans le
respect  des  cadres  législatifs  nationaux  et  en
prenant en compte les particularités de chaque
pays  ce  qui  a  créé  beaucoup  d’hétérogénéités
entre ces derniers.
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Figure 1 : Année d’activité des institutions budgétaires
indépendantes de l’UE 

  

 Source : Réseau des institutions budgétaires indépendantes de l’UE.
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2. Caractéristiques et objectifs à 
remplir

2.1 Mandat 

Les IBIs sont considérées comme une innova-
tion  majeure  dans  la  gestion  des  finances  pu-
bliques et la mise en place de la politique bud-
gétaire  (von  Trapp,  Lienert  et  Wehner  2016).
Ces dernières doivent être vues comme un com-
plément aux règles budgétaires actuellement en
place (Calmfors et Wren-Lewis 2011, Debrun et
Kinda 2017). Les missions demandées aux IBIs

dans l’UE sont globalement d’analyser et d’éva-
luer la position budgétaire de l’État membre, de
fournir  des  prévisions  macroéconomiques  non
biaisées  et  de  surveiller  le  respect  des  règles
budgétaires nationales et européennes. Ces ob-
jectifs  peuvent  cependant
varier  d’une  entité  à  une
autre avec certaines qui ont
plus  de  missions  dans  leur
mandat, les rendant plus im-
portantes au niveau national.

Les figures 2 et 4 présentent
les  caractéristiques  princi-
pales des IBIs selon le FMI
(Davoodi et al. 2022). La fi-
gure  2  nous  permet  tout
d’abord  de  confirmer  que
les IBIs produisent en majo-
rité des évaluations des pré-
visions macro-économiques,
réalisent  la  surveillance  de
la soutenabilité des finances publiques à long-
terme et surveillent le respect des règles budgé-
taires. 

Nous constatons également que seules huit IBIs
préparent  elles-mêmes  des  prévisions  budgé-

taires et macroéconomiques (AUT, BEL, BUL,
DAN,  HON,  P-B,  ROU,  ESP)  et  que  sept
d’entre elles réalisent des analyses coût-bénéfice
des mesures mises en place par  les  gouverne-
ments (GRE, IRL, ITA, P-B, POR, ROU, SLO).
La seule institution qui réalise toutes ces mis-
sions est le comité budgétaire roumain. Elle est
suivie par le comité autrichien, bulgare, danois,
espagnole, slovaque et grec qui réalisent six de
ces sept missions ex-ante. L’institution qui réa-
lise le moins de missions (deux sur sept : recom-
mandations  et  surveillance  des  règles  budgé-
taires) est l’entité indépendante croate. De son

côté,  le  Haut  Conseil  des  Finances  Publiques
français  ne  réalise  que  des  recommandations,
des évaluations des prévisions faites par le gou-
vernement et surveille le respect des règles bud-
gétaires nationales et européennes ainsi que la

cohérence  avec d’autres  objectifs  nationaux et
européens. 

L’hétérogénéité des missions des IBIs est aussi
calculée via  un indice créé par  la  commission
européenne,  le  Scope Index for  Fiscal  Institu-
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Figure 3 : Scope Index of Fiscal Institutions de la Commission européenne, 2020

Source : Euopean Commission (2020).

Figure 2 : Tâches allouées aux institutions budgétaires indépendantes de l’UE

Source : Davoodi et al. (2022).
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tions ou  SIFI. Cet indice mesure l’étendue des
tâches réalisées par une IFI d’un État membre.
Cet indice varie entre plus de quatre-vingts pour
le comité autrichien et moins de vingt pour le
polonais  (qui  n’est  pas réellement une institu-
tion budgétaire indépendante). 

2.2 Processus budgétaire

Au-delà de ce rôle de « chien de garde »3 attri-
bué à ces institutions, elles peuvent également
influencer  le  processus  budgétaire  de  l’État
membre comme on le voit sur la figure 4. L’hé-
térogénéité entre les institutions ressort plus de
ce graphique car on constate par exemple que
seul deux gouvernements utilisent les prévisions
des IBIs pour programmer leur budget. Il s’agit
des gouvernements belge et hollandais qui dis-
posent des deux plus anciennes institutions for-
tement réputées pour leur indépendance et leurs
analyses :  le  Bureau  fédéral  au  plan  (Federal
Planning Bureau, FPB) belge qui date de 1959
et  le  Bureau  d’analyse  des  politiques  écono-
miques (CPB) hollandais datant de 1945 et dont
Jan Tinbergen fût le premier directeur. Huit IBIs
n’ont pas de rôle dans le processus budgétaire
des gouvernements, ce sont les comités tchèque,
slovaque, allemand, irlandais, maltais, suédois,
grec et danois (alors que ce dernier est l’un qui
réalise  le  plus  de  mission).  Neuf  entités  sur

vingt-cinq  n’ont  qu’un  rôle  dans  le  processus
qui est le plus souvent celui de consultant. En-
fin, il est intéressant de noter que dix gouverne-
ments  (Belgique,  Bulgarie,  Croatie,  Portugal,
Espagne,  Lettonie,  Slovénie, Finlande,  Estonie
et  Chypre)  sont contraints  au principe de « se
conformer ou s’expliquer » dans l’utilisation des

3Expression utilisé notamment par Roel Beetsma et Xa-
vier Debrun (2018) dans leur livre.

prévisions budgétaire et macroéconomiques in-
dépendantes pour élaborer leur budget. C’est à
dire qu’il existe une obligation légale ou consti-
tutionnelle  d’utiliser  les  prévisions  indépen-
dantes  des  IBIs  mais  que  les  gouvernements
peuvent  utiliser  leurs  propres  prévisions  s’ils
justifient  publiquement  les  écarts  qui  peut  y
avoir entre les prévisions. Toutes les IBIs ne dis-
posent pas de ce principe et peuvent donc être
ignorés par leur gouvernement ce qui remettrait
en  cause  leur  crédibilité.  C’est  notamment  ce
qu’a souligné la Cours des comptes européennes
dans  un  rapport  spécial  de  2019  (European
Court  of  Auditors  2019) qui  constate  que  la
commission  européenne  ne  dispose  pas  de  ce
principe  avec  le  Comité  budgétaire  européen4

(European Fiscal Board, EFB) car ce dernier ne
surveille pas le budget de la commission mais
n’est qu’un organe consultatif  indépendant qui
vise à coopérer avec les IBIs nationales, ce qui
peut poser problème sur la justification de cer-
taines mesures menées par la Commission.

Fasone (2021) a étudié le rôle de la contrainte
« s’expliquer ou se conformer » sur les gouver-
nements irlandais, espagnol et italien, trois enti-
tés qui disposent de cette clause dans leur légis-
lation. Elle montre notamment que cette clause
a très peu été utilisé en Italie et en Irlande (au-
cune fois même en 2019 et 2020) mais qu’elle a

permis de renforcer la responsabilité du gouver-
nement espagnol car  c’est  l’IBI qui  déclenche
cette  clause  quand  elle  le  souhaite.  En  Italie,
c’est le parlement qui décide de déclencher cette
clause ou non après un rapport  du IPBO. Cet
instrument dont dispose l’institution est impor-
tant pour crédibiliser son action auprès du gou-
4Comité budgétaire européen associé à la Commission
européenne et instauré après le discours des cinq prési-
dents de 2015.

80

Figure 4 : Rôle dans le processus budgétaire européen

Source : Davoodi et al. (2022).  
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vernement et pour peser sur la réputation de ce
dernier s’il ne se plie pas aux recommandations
de l’IBI. 

On note par ailleurs que seul le comité hongrois
peut  retarder  le  processus  budgétaire  en  com-
mentant  les  propositions,  la  planification  et
l’exécution  du  budget  central,  l’utilisation  des
fonds publics et l’état des finances publiques.

2.3 Ressources des institutions budgétaires 
indépendantes

Les IBIs de l’UE diffèrent également en termes
de ressources disponibles et d’indépendance. En
observant la figure 5, on constate que deux IBIs
n’ont pas l’indépendance garantie par la consti-
tution ou la législation. Il s’agit du comité hol-
landais  (CPB),  rattaché  au  ministère  des  fi-
nances publiques, et belge (HCF). Pour ce qui

est  du Bureau d’analyse des politiques écono-
miques  hollandais,  il  tient  son  indépendance
grâce à la réputation qu’il a pu acquérir au fil du
temps et des analyses qu’il a mené (von Trapp,
Lienert et Wehner 2016). Ce n’est pas le cas du
Haut  Conseil  des  Finances  belge  dont  le  pré-
sident  est  le  ministre  des  finances  et  dont  les
membres du secrétariat sont rattachés au minis-
tère également. A noter que dans ces deux pays,
il existe une autre institution considérée comme
une IBI et qui jouit d’une indépendance légale à
savoir  le  Bureau  fédéral  au  plan  belge  et  le
Conseil  d’État  hollandais  (Dutch  Council  of
State, DCS).

En moyenne, on constate tout de même que les
IBIs européennes ont  une bonne autonomie et
indépendance  que  ce  soit  pour  nommer  ses
membres, pour avoir du personnel répondant à
leurs missions sur le plan qualitatif et quantitatif
ou encore pour ce qui est de l’accès à l’informa-
tion. Encore une fois, le CPB des Pays-Bas ne

dispose pas d’accès à l’information de façon lé-
gislatif  mais dispose d’une très  bonne relation
avec les fournisseurs de données pour s’assurer
de  les  obtenir  (von  Trapp,  Lienert  et  Wehner
2016).

Enfin,  au niveau  des ressources  financières  et
humaines  dont  elles  disposent,  l’hétérogénéité
entre les IBIs est aussi grande. Le budget alloué
aux  différentes  institutions  varie  entre  82 100
euros pour le comité estonien et plus de 17 mil-
lions  d’euros  attribué  au  CPB  hollandais.  Le
budget moyen est d’environ 2,2 millions euros
selon la base de données de l’OCDE (2021). Le
nombre de membres diffère aussi  entre 5 à la
cours finlandaise et 125 au CPB hollandais avec
une médiane de 11 membres.

Cette hétérogénéité montre bien que les IBIs ne
sont pas « égales » pour pouvoir remplir  leurs

tâches et pourrait remettre en cause leur effica-
cité au niveau de l’union si certains IBIs sont
plus efficace que d’autres (Debrun 2019). En ef-
fet, les directives de 2011 et 2013 ont seulement
introduites  les  quelques  missions  que  doivent
fournir les IBIs sans imposer de caractéristiques
communes  et  basiques  qu’elles  doivent  avoir.
Les États membres sont donc libres de transpo-
ser les directives à leur manière dans leur droit
national pour créer leur IFI. Il est pourtant im-
portant d’harmoniser ces IBIs au sein de l’UE
afin qu’elles aient toutes le même poids dans le
débat public des États membres, le même im-
pact  sur  le  processus  budgétaire  et  surtout
qu’elles apportent la même crédibilité, in fine, à
la  mise  en  place  d’une  politique  budgétaire
saine au sein des États membres. Debrun (2019)
souligne également l’importance de coordonner
ces  institutions  au  sein  de  l’UE  afin  qu’elles
renforcent les engagements des États membres
concernant les règles budgétaires et l’harmoni-
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Figure 5 : Indépendance des IBIs

Source : Davoodi et al. (2022).
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sation des politiques budgétaires  et  qu’il  y  ait
moins  de  confusion  entres  les  instances  pré-
sentent dans le débat public sur l’adéquation de
la politique budgétaire. La coordination se dé-
roulerait ici par un échange d’informations for-
mel  et  structuré  entre  la  Commission  euro-
péenne  et  les  IBIs  nationales  sous  l’égide  du
Comité  budgétaire  européen.  La  coordination
imposerait aussi un certain nombre de standards
minimums que devraient  respecter  les  IBIs en
termes d’objectifs, de fonctions et de capacités.
C’est dans ce sens que le  Network of EU IFIs
(2016) propose quatre standards minimums re-
quis auxquelles doivent être soumis les IBIs. Se-
lon  le  réseau  européen,  les  IBIs  de  l’Union
doivent :  i)  avoir des ressources en cohérence
avec leur mandat, ii) recevoir les bonnes infor-
mations demandées dans un délais convenable,
iii) mettre en place le principe de « se conformer
ou  s’expliquer »  aux  gouvernements  avec  une
inscription dans la législation si possible et en
imposant une date limite de réponse des gouver-
nements concernés et iv) être protégée de toute
pression partisane. L’OCDE (von Trapp, Lienert
et Wehner 2016) a fait de même en proposant
vingt-deux principes détaillés et regroupés dans
neuf catégories que devraient respecter les IBIs
afin d’être efficaces. Selon eux, les IBIs doivent
être ancrées localement, avoir une indépendance
vis  à  vis  du gouvernement en place,  avoir  un
mandat  large,  avoir  des  ressources  adéquates
aux mandats de l’institution, avoir une bonne re-
lation avec la législature, avoir un accès aux in-
formations demandées, garantir la transparence,
avoir une bonne communication et être évaluée
par ses pairs.

Concernant la visibilité dans les médias natio-
naux, Claeys (2019) montre qu’avoir une bonne
communication des experts présents dans le co-
mité est aussi importante que leur crédibilité sa-
chant  qu’ils  disposent  seulement  d’une  in-
fluence indirecte sur le processus budgétaire. Il
étudie  le  nombre de citations dans les  médias
nationaux et arrive à distinguer différentes stra-
tégies  entre  institutions.  Par  exemple,  entre  le
PBO italien et l’AIReF espagnol il constate que
le  comité  italien  est  plus  réactif  aux  mesures
prises par le gouvernement alors que le comité
espagnol semble plus proactif  aux mesures de
son  gouvernement.  Les  pics  de  citations  dif-
fèrent aussi selon la sortie des rapports et le rôle
de l’IFI dans le processus budgétaire. Même si
une IFI a peu de citations dans les médias, cela
ne veut pas forcément dire qu’elle est incompé-
tente mais que l’IFI doit être en mesure d’alar-
mer les citoyens au bon moment (Claeys 2019).

Enfin,  l’auteur  constate  que  les  citations  du
HCFP français dans les médias nationaux sont
plutôt faible pour un pays de cette taille et que
celles-ci diminuent depuis sa création en 2012. 

2.4 Modèles institutionnels

Les  institutions  budgétaires  indépendantes
peuvent être classés en trois catégories de mo-
dèle institutionnel différents : i) les institutions
pleinement indépendantes qui ne sont pas lié au
monde politique en termes de nominations des
membres par exemple et opèrent selon les bases
légales  qui  garantissent  leur  indépendance.
C’est la forme la plus proche constaté dans la
littérature et c’est le cas de la Roumanie, Bulga-
rie,  Chypre,  Allemagne,  Grèce,  Hongrie,  Ir-
lande,  Malte,  Portugal,  Slovaquie  et  de  la
Suède ; ii)  les  comités au sein d’un ministère,
donc  sous  le  leadership  du  pouvoir  en  place
mais avec une garantie  d’indépendance opéra-
tionnelle et une réputation acquise au fil des an-
nées  (Belgique,  Croatie,  Danemark,  Pays-Bas,
Slovénie  et  Italie) ;  iii)  les  IBIs  associées  à
d’autres  institutions  indépendantes  comme  la
banque  centrale  en  Autriche  et  Estonie  et  les
cours  d’audit  en Finlande,  France  et  Lituanie.
Ces dernières institutions bénéficient ainsi de la
réputation d’indépendance de l’institution qui la
reçoit en plus d’économies d’échelles de fusion.
Il  est  tout  de  même  important  que  les  IBIs
doivent être différenciées des cours d’audit. Les
cours  d’audit  sont  plus  responsables  des  ana-
lyses  ex-post de l’intégrité  financière  et  légale
des entités du secteur public alors que les IBIs
doivent mener des évaluations et prévisions ex-
ante. 

Cette présentation sommaire montre bien les di-
vergences qui existent entre les diverses institu-
tions budgétaires indépendantes de l’UE et rap-
pelle  que  le  rôle  de ces  dernières  doit  encore
être peaufiné afin de répondre aux défaillances
laissées par les règles budgétaires déjà établies.

3. Un besoin d’institutions budgétaires 
indépendantes dans le cadre budgétaire
européen

En effet, une fois les règles budgétaires numé-
riques mises en place pour éviter les effets de
débordements  de  la  politique  budgétaire  et
d’aléa moral au sein de l’UE, celles-ci reposent
le plus souvent sur des analyses et des projec-
tions  de  court-terme  soumises  aux  hypothèses
des  gouvernements  et  aux  évaluations  de  ces
derniers. Un biais apparaît alors, le biais défici-
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taire. En effet,  les gouvernements de plusieurs
pays de la zone euro auraient tendance à biaiser
leurs analyses, à des fins électorales pour trom-
per leurs citoyens et générant ainsi une hausse
des déficits publics (Jonung et Larch 2006). Le
pacte de stabilité et de croissance n’est pas ex-
clu de ces dérives politiques car depuis son ins-
tauration  il  inciterait  également  les  États
membres à mal évaluer leur déficit juste avant
les élections selon Brück et Stephan (2006). Les
gouvernements  ont  également  été  dans  l’en-
semble trop optimistes dans leurs évaluations de
croissance potentielle et de déficit entre 1999 et
2007 (Frankel, Vegh et Vuletin 2013). 

De plus, les règles budgétaires sont souvent ba-
sées sur la croissance potentielle du gouverne-
ment qui est soumise aux aléas de l’environne-
ment économique donc de l’incertitude, l’output
gap serait donc un mauvais indicateur pour me-
surer les performances en temps réel de l’écono-
mie car il se base sur des incertitudes liées aux
données non observables (Larch, Orseau et van
der Wielen 2021). Cette sur ou sous-estimation
de la croissance potentielle pourrait donc ame-
ner  les  gouvernements  à  mener  une  politique
économique  au  mauvais  moment.  Les  règles
budgétaires  numériques  peuvent  améliorer  la
discipline budgétaire si elles sont accompagnées
d’un fort engagement du gouvernement et d’une
transparence budgétaire  sans faille  (Hagemann
2011).  Mais  ce  manque  de  transparence  peut
nuire aux analyses des gouvernements et à leurs
contrôle  (von Hagen  et  Wolff  2006).  Leeper
(2009) défini la transparence budgétaire comme
l’intégrité  des  comptes  publics.  Nous  devons
être en mesure de vérifier comment les recettes
fiscales  sont  dépensées  et  d’avoir  confiance
dans  le  processus  budgétaire.  Une  meilleure
transparence  rend  donc  possible  un  contrôle
plus  accru  et  davantage  de  responsabilité  aux
gouvernants face à leurs actes et décisions poli-
tiques.  Une amélioration de cette  transparence
pourrait  améliorer  la  performance  budgétaire
des États en réduisant le déficit notamment (Alt
et Dreyer Lassen 2003).

L’instauration d’une institution budgétaire indé-
pendante va dans ce sens et peut ainsi augmen-
ter  la  transparence  budgétaire  en  donnant  de
meilleures  informations  aux  citoyens  sur  les
gouvernements  afin  qu’ils  puissent  juger  de
leurs réelles compétences (Beetsma, Debrun et
Sloof 2022). Lors de la pandémie de Covid-19,
la majorité des IBIs ont émise leur inquiétude
sur  le  manque  de  transparence  des  gouverne-
ments  vis-à-vis  des  mesures  annoncées,  de  la

clarté des politiques et de l’accès aux informa-
tions (Network of EU IFIs 2022). 

Les IBIs sont alors  l’innovation attendue pour
répondre à ces différents biais. En transférant la
production des prévisions et des évaluations ma-
croéconomiques à  des instances indépendantes
non partisanes,  les  biais  déficitaires  pourraient
être  réduits  (Jonung  et  Larch  2006,  Frankel,
Vegh et Vuletin 2013, Hagemann 2011, Merola
et Pérez 2013). Il en est de même pour le biais
optimiste  des  prévisions  macroéconomiques
produits par les gouvernements (Beetsma et al.
2019, Wildowicz-Giegiel 2019, Coletta, Grazia-
no et Infantino 2015).

Beetsma et al. (2019) ont étudié l’efficacité des
IBIs de l’UE au travers de trois tâches réalisées
par les IBIs à savoir : la production et l’évalua-
tion des prévisions macroéconomiques et bud-
gétaires du gouvernement ainsi que du contrôle
de la conformité des règles budgétaires. Leurs
résultats montrent bien une réelle baisse des er-
reurs de prévisions pour ce qui est du solde pri-
maire ajusté des cycles et du solde primaire et
que l’indépendance de l’IBI a le plus d’impact
sur la conformité aux règles budgétaires. Il  en
est de même pour Capraru, Georgescu et Sprin-
cean (2020) qui montrent via un modèle en pa-
nel dynamique entre 2000 et 2019 que les IBIs
ont  un  impact  positif  sur  le  déficit  des  États
membres de l’UE.

Il  est  toutefois  important  de  rappeler  que  les
IBIs doivent être vues comme un complément
aux règles budgétaires et non comme un substi-
tut (Debrun et Kinda 2017, Calmfors et Wren-
Lewis 2011, Wyplosz 2005). Nerlich et Reuter
(2013)  montrent  même  que  les  règles  budgé-
taires ont un effet positif sur l’équilibre primaire
quand elles  sont  soutenues  par  une  IBI  et  un
cadre budgétaire efficace à moyen terme. Nous
pouvons rajouter que la présence d’une IBI peut
faire baisser le risque premium sur la dette na-
tionale du pays en question (Pappas et Kostakis
2020) et que les États membres qui avaient une
IBI avant la crise de 2008 ont en moyenne une
meilleure  gestion  de  leur  finances  publiques
(Žigman et Jergović 2017).  Les IBIs ont donc
aussi le rôle de rassurer les marchés financiers
en intervenant dans le débat public rapidement
pour alerter sur les mesures mises en place et
pour crédibiliser les engagements des gouverne-
ments.

La présence des IBIs dans le cadre budgétaire
européen ne fait maintenant plus aucun doute et
c’est  en  cela  qu’une  large  majorité  d’écono-
mistes appellent à donner des pouvoirs plus im-
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portants  à  ces  institutions afin  de renforcer  le
PSC et la politique budgétaire dans l’UE (Beuve
et al. 2019; Martin, Pisani-Ferry et Ragot 2020,
Larch et Braendle 2018, Basso et Costain 2018,
Wyplosz 2005).

4. Les IBIs dans le même sillage que les 
banques centrales en termes de 
délégation d’instrument(s) ?

Depuis la fin des années 1980, nous avons vu
les principales banques centrales devenir indé-
pendantes  (Banque  centrale  européenne,  Bank
of  England...)  ou  partiellement  indépendantes
(FED).  Selon  plusieurs  auteurs  (Cukierman  et
Webb 1992, Eijffinger et Haan 1996, Berger, De
Haan et Eijffinger 2001) une banque centrale est
indépendante si l’influence du gouvernement est
supprimée dans trois domaines : la nomination
des  membres,  l’indépendance  financière  et  la
manœuvre  dans  l’exécution  de  son  objectif.
Outre  le  fait  que  les  IBIs  ne  contrôlent  pas
d’instrument  budgétaire,  les  mêmes  critères
d’indépendance  sont  retenus  pour  déterminer
l’indépendance de ces dernières comme on l’a
vu dans la section 2. 

Alors  que  les  gouvernements  ont  délégué  le
pouvoir  de stabilisation des prix afin  de rega-
gner en crédibilité  vis-à-vis des épisodes d’in-
flation incontrôlées des années 1970 et 1980, le
même destin peut être attribué aux IBIs pour ac-
quérir plus de crédibilité dans le domaine bud-
gétaire.

Bien que la délégation d’instrument de la poli-
tique monétaire semble plus simple car il n’y a
qu’un ou deux instrument possible (le taux d’in-
térêt ou la quantité de monnaie en circulation) et
un objectif de stabilité des prix, la politique bud-
gétaire implique plusieurs instruments (il existe
diverses  taxes  s’appliquant  sur  diverses  res-
sources) avec un impact macroéconomique dif-
férent  sur  les  agents  économiques  (Alesina  et
Tabellini  2007).  La  politique  monétaire  a  peu
d’implication sur la redistribution donc sa délé-
gation a une banque centrale indépendante n’est
pas un problème si l’objectif de stabilisation des
prix est bien décrit et stable dans le temps (Ale-
sina et Tabellini 2008). La politique budgétaire
implique aussi beaucoup de redistribution et la
délégation aux « technocrates » est souhaitable
si l’objectif « juste » de redistribution est claire-
ment  défini  et  si  les  politiques  touchent  un
groupe parfaitement ciblé (Alesina et Tabellini
2007).  D’après ces derniers,  les  « politiciens »
veulent s’assurer que leurs compétences soient

visibles et suffisantes pour convaincre le mini-
mum d’électeurs afin de se faire réélire, ce qui
serait sous optimal. Une délégation d’instrument
budgétaire à une agence indépendante est alors
souhaitable si une incertitude existe sur la com-
pétence des « politiciens ». Mais ces derniers ne
préféreront jamais céder leur pouvoir discrétion-
naire  même  si  beaucoup  de  décisions  budgé-
taires  demandent  des  compétences  hautement
techniques. Closa Montero, Kochenov et Weiler
(2014) expliquent que ce phénomène de déléga-
tion n’est pas nouveau et parlent d’«agencifica-
tion» de la politique avec les instances comme
la banque centrale  européenne,  la  commission
européenne et maintenant ces institutions bud-
gétaires indépendantes. Closa Montero, León et
Fraga (2020) évoquent même le terme d’ « Eu-
ropéanisation » de la politique budgétaire avec
ce besoin de coordonner les cycles budgétaires
dans  l’Union.  Selon  Bertsou  et  Caramani
(2020), la technocratie est une forme de pouvoir
dans lequel la décision d’allocation de la valeur
est faite par des experts basé sur leurs connais-
sances de façon indépendante et  en cohérence
avec  les  intérêts  de  long  terme  de  la  société.
Cela  implique  donc  que  les  citoyens  ont  les
mêmes  intérêts,  ou  du  moins  que  ceux  qui
perdent  ont  une  compensation  et  amène  donc
une  vision  scientifique  de  la  politique  budgé-
taire.

Malgré cela, c’est avec le succès qu’ont connu
les  banques  centrales  indépendantes  que  plu-
sieurs  auteurs  ont  déjà  fait  des  propositions
d’instauration de comité budgétaire indépendant
dès  le  début  des  années  2000  (Eichengreen,
Hausmann et Von Hagen 1999, Calmfors 2003,
Wyplosz 2005).  De plus, à l’instar  de la poli-
tique monétaire, un ou plusieurs instruments de
la politique budgétaire pourraient être transmis à
une institution budgétaire indépendante compo-
sée d’experts pour atteindre l’objectif qu’on lui
donne (Basso et Costain 2017, 2018). 

Selon Musgrave (1959) l’État a trois fonctions,
celles d’allouer les ressources, de distribuer les
revenus et de stabiliser la conjoncture. En sui-
vant la démarche de Larch et Braendle (2018),
un rôle pourrait être transmis à une IBI, celui de
stabiliser l’économie. Dans ce cadre, l’IBI fixe-
rait une règle de déficit ou de dette qu’elle trans-
mettra au gouvernement. Ce type de délégation
permettrait d’avoir une cible de dette publique
individuelle pour chaque pays de l’UE afin que
les  IBIs  déterminent  le  sentier  de dette  soute-
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nable  à  moyen  terme  propre  à  son  État
membre5. Ce ciblage de dette publique permet-
trait d’ancrer les anticipations des agents et donc
de mieux stabiliser l’économie ce qui enverrait
un  message  de  crédibilité  aux  marchés  finan-
ciers et agences de notations. Cet ancrage d’an-
ticipation de dette publique est dans le même es-
prit que la politique de Forward Guidance de la
banque centrale qui vise à améliorer les antici-
pations d’inflation des agents pour in fine amé-
liorer  l’efficacité  des  politiques  monétaires  et
budgétaires. 

Si une institution budgétaire indépendante arrive
suffisamment à gagner en crédibilité,  en indé-
pendance, tout comme les banques centrales au-
paravant,  via  leur  présence  dans  les  médias,
leurs rapports et recommandations aux gouver-
nements, le nouveau cadre budgétaire alliant la
coopération  des  gouvernements  et  des  IBIs  et
les règles budgétaires en place permettra de ré-
duire l’incertitude qui règne en temps de crise
autour de la future position budgétaire des États
membres. Ce ciblage peut se faire sous l’égide
du Comité budgétaire européen pour gagner en
crédibilité  et  qui  assurerait  une  coordination
entre les IBIs nationales. Cette cible de dette ac-
couplée  à  la  règle  « se  conformer  ou  s’expli-
quer »  renforcerait  ainsi  l’influence  des  IBIs
dans le processus budgétaire ainsi que la confor-
mité  aux  règles  budgétaires.  Les  IBIs  devront
être prises au sérieux par les gouvernements et
leur crédibilité sera également impactée positi-
vement. Des prévisions non biaisées et une cible
de  dette  fixée  par  l’entité  budgétaire  indépen-
dante nationale aidera le gouvernement à se po-
sitionner sur une trajectoire de dette soutenable
à moyen terme.

Les  comités  budgétaires  indépendants  sont les
plus enclins à mettre en place ce ciblage de dette
publique car sont les plus à même à analyser les
mesures de leur gouvernement via  la  connais-
sance de leur économie et leur ancrage national
reconnu. De plus, le gouvernement ne sera pas
contraint par cette délégation puisqu’il continue-
ra  d’allouer  et  de  distribuer  les  ressources  en
fonction  de  la  cible  accordée  par  l’IBI6.  Cela
contribuerait également à limiter les divergences
économiques actuelles que connaissent les États
membres entre eux et qui sont favorisées aussi
par  les  règles budgétaires  uniques qui  ne sont
plus applicables à tous les pays. 

5Grâce à l’analyse de la soutenabilité de la dette (Debt
Sustainability Analysis, DSA), voir Arnold et al. (2022).
6Voir Barbier, Betti et Metz (2022).

Enfin,  la  question  de la  rigueur  dans  l’UE se
pose également. Est-ce que ces institutions im-
poseraient davantage de rigueur dans l’UE où le
moment est propice à la relance budgétaire en
sortie de crise ? Pour le moment ces institutions
ne  sont  que  des  organes  consultatifs  n’ayant
qu’un  impact  indirect  sur  le  processus  budgé-
taire.  Dans  l’hypothèse  où  un  instrument  leur
serait  délégué,  le  gouvernement  garderait  tou-
jours  le  pouvoir  d’ajuster  et  d’allouer  ses  dé-
penses et ses revenus. Basso et Costain (2017)
montrent  par  exemple  qu’un  assouplissement
budgétaire  imposé  par  un  IBI  européen  serait
moins couteux pour la société à long terme car
les gains en termes de stabilisation de l’écono-
mie et de diminution de dette publique seraient
plus important.

5. Conclusion

La Commission  européenne  étudie  en  profon-
deur, depuis février 2020, sa gouvernance bud-
gétaire  et  économique afin de simplifier  et  de
construire  un  consensus  autour  de  ses  règles
budgétaires.  Plusieurs  propositions  sont  sur  la
table  et  la  simplification  des  ces  dernières  ne
fait plus débat parmi les économistes. 

Les institutions budgétaires indépendantes sont
également  de  la  partie.  Ces  nouvelles  entités,
apparues pour la plupart après les crises de 2008
et 2010, sont vues comme des compléments aux
règles  budgétaires  et  doivent  permettre  un
meilleur respect  de ces dernières par  les États
membres  de  l’UE.  Cependant,  l’hétérogénéité
entre ces entités peut créer des divergences d’ef-
ficacité entre celles-ci. Le rôle du Comité bud-
gétaire européen qui se situe à la Commission
européenne  doit  être  capable  d’impulser  une
plus grande cohésion entre ces institutions et de
les rendre plus homogènes en termes de man-
dats et de ressources. 

La pandémie de Covid-19 offre à l’UE une nou-
velle opportunité de se réformer et de continuer
à promouvoir ces IBIs afin d’influencer plus di-
rectement les  processus budgétaires  nationaux.
Une mesure  évidente  à  mettre  en  place  serait
que les IBIs produisent elles-mêmes les prévi-
sions  macroéconomiques  et  budgétaires  offi-
cielles des gouvernements afin de supprimer le
biais partisan de ces prévisions et pourrait donc
réduire  les déficits  publics de la  partie  discré-
tionnaire. Enfin, l’indépendance de ces comités
d’experts ne doit jamais être remise en cause par
un gouvernement et doit être inscrite dans la lé-
gislation  du  pays  afin  de  ne  pas  troubler  les
tâches  accordées  aux  membres  de l’institution
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comme ce fut le cas lors de l’élection d’un nou-
veau gouvernement en Hongrie en 2009 (Kopits
2013).

L’impact  des  institutions  budgétaires  indépen-
dantes sur le cadre budgétaire européen est de
plus en plus démontré et celles-ci peuvent pré-
tendre  à  davantage  de  responsabilités  dans  ce
dernier. Le contrôle d’un instrument budgétaire
indirect, celui du ciblage de dette, est tout à fait
possible  sans  restreindre  les  gouvernements  à
mener  leurs  politiques  discrétionnaires  et  peut
envoyer  un  signal  de  crédibilité  d’autant  plus
accru aux marchés financiers en termes de ges-
tion de la dette publique des États membres.
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Table 1 : Liste des institutions budgétaires indépendantes dans l’UE

Pays Nom de l’IFI Début d’activité

Allemagne Independent Advisory Board to the Stability  Council (IAB) 2013

Autriche Austrian Fiscal Advisory Council (FISK) 2013

Belgique Federal Planning Bureau (FPB)
High Council of Finance (HCF)

1959
1936

Bulgarie Bulgarian Fiscal council (BFC) 2015

Chypre Cyprus Fiscal Council (CFC) 2014

Croatie Fiscal Policy Commission (FPC) 2013

Danemark Danish Economic Council (DEC) 1962

Espagne Independent Authority for Fiscal Responsibility (AIReF) 2014

Estonie Estonian Fiscal Council (EFC) 2014

Finlande Finland National Audit Office (NAO)
Economic Policy Council (EPC)

1947
2014

France High Council of Public Finances (HCFP) 2013

Grèce Hellenic Fiscal Council (HFC)
Hellenic Parliamentary Budget Office (HPBO)

2015
2010

Hongrie Fiscal Council of Hungary (FCH) 2009

Irlande Irish Fiscal Advisory Council (IFAC) 2011

Italie Italian Parliamentary Budget Office (IPBO) 2014

Lettonie Fiscal Discipline Council (FDC) 2014

Lituanie Lituanian National Audit Office (NAOL) 2015

Luxembourg National Council of Public Finance (CNFP) 2014

Malte Malta Fiscal Advisory Council (MFAC) 2015

Pays-Bas Netherlands Bureau for Economic Policy Analysis (CPB)
Dutch Council of State (DCS)

1945
2014

Portugal Portuguese Public Finance Council (CFP) 2012

Roumanie Romanian Fiscal Council (RFC) 2010

Slovaquie Council for Budget Responsibility (CBR) 2012

Slovénie Institute of Macroeconomic Analysis and Development (IMAD);
Slovenian Fiscal Council (SFC)

1994
2015

Suède Swedish Fiscal Policy Council (FPC) 2007

Tchéquie National Fiscal Council (NFC) 2017

Source : European Network of Independent Fiscal Institutions.
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Vers un changement de paradigme dans la conception par
l’UE de ses relations économiques avec les pays tiers ? 

Eric Rugraff* 

Les institutions européennes, et notamment la Commission, ont été aveuglées pendant des dé-
cennies par les bienfaits de la mondialisation et les gains à attendre d’une division internatio-
nale poussée des processus de production. La pandémie et la guerre en Ukraine ont obligé
l’UE à modifier son approche des relations économiques internationales et à adopter une nou-
velle approche, celle de « l’autonomie stratégique ouverte », L’ouverture internationale de-
meure la base de la politique économique extérieure de l’UE. Toutefois elle doit désormais
être pensée et organisée stratégiquement pour limiter les risques de dépendance à l’égard de
pays tiers et pour assurer la résilience des réseaux d’approvisionnement.

Codes JEL : C21, N90, N94, O33, 052, R11.

Mots-clefs : Brevets, cliométrie, convergence, effets spatiaux, persistance, régions européennes.

Jusqu’au  mitan  des  années  2010 les  échanges
internationaux avec les pays tiers ont été consi-
dérés par l’UE comme un « monde du contrat
sans combat ». La thèse privilégiée était celle du
« doux commerce » selon laquelle des échanges
internationaux  intenses  entre  pays  augmentent
leur  intégration  et  réduisent  les  risques  de
conflits entre eux. Les deux chocs externes de la
pandémie et de la guerre en Ukraine ont obligé
l’UE à adopter  une approche plus réaliste  des
relations économiques internationales et à adop-
ter un nouveau paradigme, celui de « l’autono-
mie  stratégique  ouverte ».  Cette  nouvelle  ap-
proche est aussi liée aux critiques faites à la po-
litique de concurrence de l’UE à laquelle il est
reproché d’empêcher la constitution de groupes
européens de taille internationale capables de ri-
valiser avec les géants nord-américains ou asia-
tiques.

Cette nouvelle approche conduit à ne plus seule-
ment regarder les investissements étrangers en-
trants et sortants ainsi que la décomposition des
chaînes de valeur et d’approvisionnement sous
l’angle de l’efficacité à court terme, mais à tenir
également compte des risques pour l’UE de la
perte de contrôle de segments stratégiques des
chaînes de valeur. Il s’agit désormais de raison-
ner à  plus longue  durée  en termes d’indépen-
dance  stratégique  et  de  résilience.  Cette  nou-
velle  approche  se  traduit  par  le  lancement  de

nombreux projets et programmes sans qu’il soit
possible au stade actuel de déterminer la forme
et la profondeur que prendra le virage européen.

1. Analyse de la situation historique 

1.1 L’approche « traditionnelle » de l’UE en 
matière de relations économiques 
internationales 

L’Union  européenne  (UE)  s’est  construite  sur
deux  priorités  économiques  et  politiques  (Ru-
graff 2018) : au niveau intérieur, sur l’approfon-
dissement de l’intégration entre pays, fondé sur
une concurrence libre et non faussée ; et au ni-
veau extérieur, sur une large ouverture aux flux
de  biens  et  services,  ainsi  qu’aux  investisse-
ments étrangers, quels que soient leur nationali-
té. Ces priorités ont pour objectif de dynamiser
la  concurrence,  d’éviter  l’émergence  de  situa-
tions monopolistiques et d’assurer aux consom-
mateurs des prix bas et l’accès à une large diver-
sité  de produits.  La  promotion  du multilatéra-
lisme et d’une politique industrielle passive sont
les  marqueurs  de  ce  choix  politique  (Rugraff
2018). Le commerce international est considéré
comme un « monde du  contrat  sans  combat »
(Perroux 1964, p.31). La nature des États parti-
cipants aux échanges, qu’ils soient des États de
droit, des autocraties, des régimes libéraux, etc.

* Université de Strasbourg, Université de Lorraine, CNRS, BETA. 
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n’intervient  pas  dans  l’organisation  des
échanges extérieurs. Les caractéristiques des en-
treprises  étrangères,  –  qu’elles  soient  privées,
publiques,  soutenues  par  l’État,  considérées
comme stratégiques par l’État  étranger,  etc.  –,
n’interviennent  pas  davantage  dans  la  gestion
européenne des exportations, importations et in-
vestissements étrangers entrants. 

L’approche européenne des relations internatio-
nales baigne dans la théorie du doux commerce,
selon  laquelle  des  échanges  internationaux in-
tenses entre pays augmentent leur degré d’inté-
gration et réduisent les risques de conflits entre
eux. L’approche européenne est une version op-
timiste (que d’aucuns jugent naïve) des relations
économiques  internationales :  dans  cette  ap-
proche les règles prévalant dans l’UE, à savoir
la  concurrence  libre  et  non  faussée,  le  libre-
échange et une politique industrielle et commer-
ciale  non  interventionniste,  sont  également
celles  que  devraient  respecter  les  partenaires
aux échanges. Et, si cela n’est pas encore le cas,
elles le deviendront car les autres espaces mon-
diaux se rendront compte des bienfaits du libre-
échange. C’est le pari du  soft power  européen,
qui consiste à inciter le reste du monde à adop-
ter le libre échange tel qu’il est appliqué au sein
de l’UE.

Cette approche « traditionnelle » est en grande
partie le fruit de l’approche allemande des rela-
tions  économiques  internationales,  et  de  l’in-
fluence exercée par le modèle ordo-libéral sur la
conception  de  la  politique  économique  euro-
péenne (Commun 2003, Dévoluy 2015). L’Alle-
magne offre dès lors le meilleur exemple de la
manière pour un pays européen de concevoir et
conduire  ses  relations  économiques  internatio-
nales.  Dans  l’approche  ordo-libérale  les  pou-
voirs publics définissent les règles, à savoir la li-
berté  des  contrats  (mais  les  acteurs  assument
leur  responsabilité  et  les  risques  afférents),  la
libre concurrence et le libre accès au marché et
veillent à ce que ces règles soient respectées. La
liberté  contractuelle  signifie  que  les  pouvoirs
publics laissent les entreprises totalement libres
de l’organisation de leurs opérations internatio-
nales. Les pouvoirs publics allemands ne se sont
donc pas préoccupés de la nature des pays de
destination de la production allemande et d’ori-
gine des importations. Le moteur de croissance
allemand repose essentiellement sur les exporta-
tions,  et  notamment sur  le  développement des
ventes vers les pays émergents, en particulier la
Chine.

Or, échanger avec un pays qui n’est pas un État
de droit  fait  courir  des risques particuliers sur
les  exportations,  car  à  tout  moment  l’État  en
question peut  décider d’entraver les  échanges.
La même problématique existe sur les importa-
tions. La surexposition allemande à l’égard du
gaz  russe  est  particulièrement  révélatrice  de
cette  absence  de  prise  en  compte  (ou  pour  le
moins de son insuffisance) des caractéristiques
de l’entreprise à laquelle on achète. En l’occur-
rence  Gazprom a  pour  actionnaire  principal
l’État  russe,  un  État  qui  n’est  pas  un  État  de
droit. L’absence de questionnement sur le parte-
naire avec lequel on échange (et donc la liberté
contractuelle) était également la règle dans l’UE
pour  les  investissements  directs  étrangers  en-
trants.  Dans  cette  perspective,  les  règles d’ac-
quisition, par exemple d’une entreprise en Alle-
magne par  une  entreprise  française  étaient  les
mêmes que pour une acquisition par une entre-
prise  chinoise,  qu’elle  soit  publique,  aidée  de
multiples  façons  par  l’État chinois  ou  encore
faisant partie d’un programme visant à acquérir
des compétences et technologies étrangères dans
le  but  de  renforcer  la  puissance  économique,
voire militaire, chinoise. 

Les  échanges  commerciaux  et  les  investisse-
ments  directs  internationaux  ne  sont  pas  tou-
jours  réalisés  entre  entreprises  suivant  les
mêmes règles du jeu. Un échange entre pays de
l’UE peut avoir des caractéristiques différentes
d’un  échange  avec  un  pays  tiers,  notamment
lorsque l’entreprise est originaire d’un pays qui
n’est pas un État de droit. Dans ce cas, le fait
que l’entreprise soit originaire d’un pays illibé-
ral influence le pouvoir de négociation et le ré-
sultat de l’échange : au contrat s’ajoute le com-
bat. Une entreprise soutenue par un « non-État
de droit » aura un pouvoir de négociation accru
car elle peut bénéficier de multiples avantages
(financiers, fiscaux, en nature) dont ne bénéficie
pas  systématiquement  l’entreprise  européenne.
Le  résultat  de  l’échange  pourra  dès  lors  être
biaisé et permettre  à l’entreprise  du pays tiers
d’obtenir  des  avantages  dans  l’échange  et  des
gains bien supérieurs à ceux qu’elle aurait obte-
nus dans une situation de concurrence libre et
non faussée. 

1.2 Les quatre chocs externes qui ont heurté 
la vision européenne des relations 
économiques avec les pays tiers

En l’espace d’une dizaine d’années, l’UE a été
heurtée  par  quatre  chocs  externes,  qui  l’ont
contrainte à modifier sa conception des relations
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économiques internationales.  Ces quatre  chocs
qui se sont succédé sont :

 l’élection en 2013 de Xi Jinping et l’enga-
gement de la Chine dans une nouvelle poli-
tique de puissance ;

 l’élection en 2016 de Donald Trump et la
remise en question de la relation transatlan-
tique et du multilatéralisme ;

 la pandémie à partir de 2020 et la mise en
lumière des fragilités liées à une décompo-
sition poussée à l’extrême de la production
à l’échelle mondiale ;

 la guerre en Ukraine en 2022 et la mise en
lumière  de  la  dépendance  à  des  importa-
tions  en  provenance  de  pays  pour  qui
l’agenda politique prime sur des considéra-
tions économiques. La dépendance de l’UE
en termes de matières premières (et en par-
ticulier du gaz) à l’égard de la Russie est le
symbole du risque qui  s’est  réalisé  de ne
pas avoir pris en considération le fait que la
Russie  n’est  pas  un  État  de  droit.1 L’an-
nexion  en  2014  de  territoires  ukrainiens
n’avait  pas  modifié  le  « logiciel »  euro-
péen. 

L’élection de Xi Jinping s’est traduite par le lan-
cement  de  grands  projets,  et  notamment  des
nouvelles routes de la soie (Dai  et al. 2018) et
du  « Made  in  China  2025 »  (Wübekke  et  al.,
2016),  engageant  la  Chine  dans  une  nouvelle
politique internationale. Après une phase d’inté-
gration « passive » à l’économie mondiale, mar-
quée  notamment  par  l’entrée  en  2001  de  la
Chine  dans  l’Organisation  Mondiale  du  Com-
merce, le pays adopte depuis l’arrivée au pou-
voir de Xi Jinping une approche volontariste vi-
sant à faire de la Chine dans la décennie 2030,
la première puissance mondiale. Au niveau éco-
nomique, cela se traduit  par une politique très
active  visant  à  faire  émerger  des  firmes  chi-
noises leaders dans un ensemble de secteurs ju-
gés décisifs dans la course à la domination éco-
nomique et politique de demain.2

1 La Russie est classée en 2021 dans le « rule of law in-
dex »  du World Justice Project  à la 101ème position sur
139 pays. 
2 L’objectif est de faire émerger des champions natio-
naux  dans  dix  secteurs  de  haute  technologie  jugés
comme  étant  prioritaires  pour  asseoir  la  suprématie
technologique de la Chine : technologies de l’informa-
tion de nouvelle génération, machines à contrôle numé-
riques et robotique, équipements dans l’aérospatial, gé-
nie maritime et navire de haute technologie, équipement
ferroviaire  de  haute  technologie,  véhicules  à  faible
consommation d’énergie, équipements électriques, équi-

Aux  États-Unis  le  « Make  America  great
again »  de  Donald  Trump  s’est  accompagné
d’une montée du protectionnisme, d’une remise
en question du multilatéralisme et de la relation
partenariale en termes économiques, mais égale-
ment  diplomatiques  et  militaires,  reliant  les
États-Unis et l’Europe. 

A la suite de ces changements en Chine et aux
États-Unis, une nouvelle approche des relations
extérieures a été timidement engagée par l’UE
au milieu des années 2010 (Rugraff 2018). Ce
changement  peut  être  daté  de  2016  avec  une
prise de conscience des acteurs publics et privés
français et allemands d’une évolution des règles
du jeu internationales. A la  suite  du rachat  de
l’entreprise allemande  Kuka par une entreprise
chinoise, et sous l’impulsion de l’Allemagne et
de la France, l’UE a décidé, d’infléchir la poli-
tique d’« open door » à l’égard des investisse-
ments étrangers provenant de pays tiers.3 L’UE
prend  conscience  qu’ouvrir  l’Europe  à  des
firmes étrangères pour favoriser la concurrence
n’est pas la solution optimale, face à des États,
comme la Chine, qui aident leurs firmes dans le
cadre d’un projet industriel et politique parfaite-
ment  structuré.  L’enjeu  pour  l’Europe  est
double : d’une part, c’est un enjeu de compétiti-
vité,  de  captation  de  valeur  ajoutée  et  donc
d’emplois. Dans un monde de concurrence libre
et non faussée, les technologies rachetées dans
un pays A (Europe) par des firmes d’un pays B
(Chine)  permettraient  aux  firmes  du  pays  B
d’être plus compétitives et la concurrence serait
bénéfique (prix et qualité) à tous. Or, lorsque la
concurrence  est  faussée  par  une  intervention
massive d’un État,  la  répartition des gains est
déséquilibrée : les technologies captées par les
firmes  chinoises  profitent  prioritairement  à  la

pements agricoles, nouveaux matériaux, appareils médi-
caux de haute technologie et biomédecine (Wübbeke et
al. 2016). 
3 En 2016, la firme chinoise  Midea a racheté pour 4,6
milliards d’euros la plus grande firme allemande de ro-
botique industrielle Kuka. Bien que Kuka soit un cham-
pion national dans un secteur stratégique, les autorités
allemandes  ont  validé  le  rachat,  en  considérant  que
l’opération ne menaçait ni l’ordre public, ni la sécurité
nationale. D’autres grands rachats ont suivi, avant que
les  autorités allemandes commencent à  bloquer systé-
matiquement le rachat de firmes de haute technologie.
Les autorités allemandes et françaises, puis dans un se-
cond temps,  européennes, ont décidé de réagir à cette
stratégie chinoise de rachat de firmes de haute technolo-
gie qui présente des risques en termes de sécurité natio-
nale et de perte d’avantage concurrentiel de l’Europe. A
partir  de  cette  période,  les  Européens  commencent  à
s’interroger  sur  la  pertinence  du  choix  d’une  « open
door policy » à l’égard des investisseurs extra-UE.
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Chine et à des firmes qui ne sont pas libres de
leur choix. Quant aux firmes européennes, elles
ne peuvent pas acquérir de la même manière des
firmes  technologiques  en  Chine.  D’autre  part,
c’est un enjeu de sécurité nationale/européenne.
La puissance militaire ne passe plus exclusive-
ment  par  la  dotation  en  armes  fabriquées  par
l’industrie d’armement. La cyber-guerre est de-
venue un ingrédient clé des conflits modernes.
En d’autres termes, des technologies telles que
l’intelligence  artificielle,  internet,  internet  des
objets, la robotique, etc.,  qui sont développées
par  des  entreprises  civiles  peuvent  être  utiles
dans le domaine militaire. Au final, le rachat de
la firme allemande Kuka par une firme chinoise,
liée d’une manière ou d’une autre à l’État chi-
nois, signifie que les connaissances allemandes
les  plus  avancées  en  termes  de  robotique
peuvent être récupérées par l’État chinois.

Le nouvel interventionnisme chinois  et  améri-
cain a poussé l’UE à s’adapter, à la marge, aux
nouveaux  enjeux  économiques.  Elle  a  notam-
ment  réagi  au  nouveau  contexte  en  acceptant
que les pays de l’UE puissent filtrer les investis-
sements  directs  étrangers,  notamment  dans  le
cas d’investissements hostiles, et en lançant en
2017 un plan d’action stratégique pour les batte-
ries visant à combler le retard pris vis-à-vis de la
Chine et des États-Unis. L’Allemagne, la France
et l’Italie sont essentiellement à l’initiative de ce
premier sursaut européen au milieu des années
2010.  C’est  en  effet  dans  le  prolongement  de
l’affaire Kuka que les trois pays ont demandé à
la  Commission  en  février  2017  de  mettre  en
place un régime de filtrage des investissements
étrangers (Rugraff 2018, p.38).  Ce mécanisme
est actif aujourd’hui et est réellement utilisé par
16 pays comme le souligne le premier rapport
de l’UE sur le filtrage publié en novembre 2021
(European  Commission  2021,  p.9).  Toutefois,
cela montre aussi que tous les États européens
(11  dans  le  cas  présent)  n’ont  pas  les  mêmes
priorités et n’exercent pas la même influence sur
le changement d’approche de l’UE. En la ma-
tière,  ce  sont  les  grands  États  et  notamment
l’Allemagne et la France qui ont joué et conti-
nuent de jouer un rôle moteur dans le change-
ment  d’orientation  de  la  Commission  euro-
péenne.

Ainsi dans son discours au Parlement européen
au moment de la nomination fin 2019 de la nou-
velle Commission européenne,  Ursula  von der
Leyen a précisé qu’elle souhaitait constituer une
« commission  géopolitique »  (Von  der  Leyen
2019, p.7) et que pour l’UE « maîtriser les tech-

nologies clés et en être propriétaire » (p.10) de-
venait un enjeu prioritaire. 

Cependant c’est surtout la pandémie de corona-
virus et la guerre en Ukraine qui ont obligé l’UE
à redéfinir  sa  conception  des  relations  écono-
miques internationales. 

1.3 La pandémie de coronavirus et 
l’émergence du concept de « résilience »

La pandémie de coronavirus a révélé combien
les  délocalisations  européennes,  en  particulier
en  Chine,  et  une  fragmentation  extrême de  la
production sont dangereuses lorsque des chocs
d’offre frappent l’économie. Les vagues pandé-
miques ont mis successivement à l’arrêt  diffé-
rentes usines dans le monde et donc rendu diffi-
cile la livraison de produits nécessitant l’inter-
vention  de  différents  acteurs.  La  pandémie  a
également paralysé les infrastructures (ports) et
moyens  de  transport  (navires  et  notamment
porte-conteneurs) qui transportent les marchan-
dises  vers  l’Europe.  D’autre  part,  en  situation
d’incertitude sur l’intensité et la durée de la pan-
démie (on n’avait aucune certitude sur la capaci-
té à produire un vaccin efficace) les producteurs
et les transporteurs ont figé leurs projets d’in-
vestissements  (construction  de  navires,  exten-
sion des sites de production, etc.), de sorte que
lorsque  les  confinements  se  sont  terminés  en
Europe  et  que  la  consommation  est  repartie
l’offre n’a pas réussi à suivre. 

La pandémie a révélé les fragilités liées à une
spécialisation organisée sur une décomposition
verticale de la production. En effet, la spéciali-
sation ne fonctionne qu’en l’absence de pertur-
bations, tant au niveau des producteurs que des
organisateurs de la chaîne d’approvisionnement.
Cela est d’autant plus le cas, que le modèle de
management  qui  est  devenu  dominant  à
l’échelle planétaire est le modèle des flux tendus
et de l’absence de stock (modèle du zéro stock –
zéro  délai).  En  effet,  l’augmentation  du  coût
physique de stockage4 ainsi que du coût com-
mercial  de  stockage5 ont  poussé  les  différents

4 Le coût  physique de stockage correspond aux coûts
des locaux, de la surveillance, de fonctionnement, etc.
Ce coût a fortement augmenté avec la hausse du coût de
l’immobilier  et  des  terrains,  notamment  dans  les
grandes métropoles, où sont concentrés les acheteurs.
5 Le coût commercial de stockage correspond à la dépré-
ciation de la valeur d’une marchandise lorsqu’elle sort
du stock. Avec le raccourcissement du cycle de vie des
produits,  notamment  pour  les  produits  sensibles  à  la
mode (ex. des vêtements) et les produits à contenu tech-
nologique (ex. des smartphones), plus un produit reste
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acteurs  des  chaînes  d’approvisionnement  à  ne
plus stocker de biens intermédiaires et de biens
finaux, et à s’organiser pour être approvisionné
au moment où l’on aura besoin du bien intermé-
diaire  pour  produire  ou  au  moment  où  le
consommateur final viendra récupérer son pro-
duit. La pandémie a dès lors révélé aux pays eu-
ropéens et aux instances européennes, la dépen-
dance internationale de l’Europe à des matières
premières (ex.  les  terres rares),  biens intermé-
diaires (ex. les microprocesseurs) et finaux (ex.
médicaments)  stratégiques.  L’UE a  réagi  dans
un premier temps (dans la seconde moitié des
années 2010) en commandant différentes études
visant à dresser un état des lieux de la dépen-
dance européenne des biens jugés comme étant
stratégiques (Cf. par exemple du rapport Euro-
pean Commission, 2020 : « Critical raw mate-
rials  for  strategic  technologies  and sectors  in
the EU – a foresight study »).

L’absence  d’autonomie  technologique  fragilise
l’ensemble de l’économie européenne à chaque
fois que la chaîne d’approvisionnement est per-
turbée. Un « nouveau » concept est dès lors ap-
paru dans l’ensemble des publications de l’UE,
celui  de  « résilience ».  Si  l’on  raisonne  en
termes de résilience, et non plus exclusivement
en termes d’efficacité productive de court terme,
disposer de stocks, être indépendant pour la pro-
duction  d’intrants  et  produits  stratégiques  et
maîtriser la chaîne d’approvisionnement de cer-
tains  produits,  devient  économiquement  effi-
cace.  Taleb  (2007)  avait  parfaitement  illustré
l’avantage de la résilience sur la spécialisation :
« Mère nature aime la redondance défensive de
type « assurance » qui permet de survivre dans
l’adversité parce qu’on dispose de pièces de re-
change. Regardez le corps humain. Nous avons
deux yeux, deux poumons, deux reins et même
deux  cerveaux  […]  et  chacun  de  ces  organes
possède plus de capacités qu’il  n’en faut dans
des circonstances ordinaires » (Taleb 2007/Ed.
2020, p.497-98). 

La pandémie de coronavirus a conduit les insti-
tutions  européennes,  les  organisations  profes-
sionnelles et les  entreprises à s’interroger à la
fois sur la pertinence de la stratégie de délocali-
sation extra-communautaire massive menée aux
cours des dernières décennies, ainsi que sur la
stratégie de fragmentation poussée. La décom-
position des processus de production fondée sur
les avantages comparatifs des États est écono-

durablement en stock, plus il est probable que sa valeur
aura baissé une fois mis sur le marché. Il aura en effet
été remplacé par un nouveau produit « plus à la mode »
ou technologiquement plus avancé. 

miquement efficace dans un environnement pré-
visible. Lorsque l’imprévisibilité s’accroît, alors
les coûts de la spécialisation peuvent dépasser
ses bénéfices. La capacité à faire face à « l’in-
connu connu » et  à « l’inconnu inconnu » (les
cygnes  noirs  de  Taleb)  devient  alors  facteur
d’efficacité  productive.  Or,  l’imprévisibilité  a
crû pour trois raisons principales. D’abord, pour
des  raisons  épidémiologiques.  Différentes
études  tendent  à  montrer  que  l’humanité  sera
frappée plus souvent et de manière plus récur-
rente par des épidémies pouvant se transformer
en pandémie. Elles sont notamment favorisées
par la destruction par les humains des écosys-
tèmes (Aizen 2020). La deuxième raison est en-
vironnementale :  le  réchauffement  climatique
accroît les risques de phénomènes extrêmes et
de facto les risques touchant l’organisation de la
production et des échanges. La troisième raison
est  géopolitique  et  résulte  de  la  guerre  en
Ukraine.

1.4 La guerre en Ukraine et l’émergence du 
concept de « dépendance »

La guerre en Ukraine est un choc externe ma-
jeur qui a frappé de plein fouet l’UE et l’oblige
à redéfinir ses relations économiques internatio-
nales. 

Les  acteurs  économiques,  –  entreprises,  États,
UE –, ne se sont que peu interrogés jusqu’au dé-
but  des  années  2020  (avec  la  pandémie  et  la
guerre  en  Ukraine)  sur  la  structuration  des
chaînes de valeur et des chaînes d’approvision-
nement.  Ainsi  on  ne  s’intéressait  pas  à :  1.
Qu’est  ce  qui  caractérise  les  acteurs  de  la
chaîne ?  2.  Dans  quel(s)  pays  les  différentes
étapes de la production sont-elles réalisées ? 3.
Comment est répartie la création de valeur entre
les différents intervenants dans l’approvisionne-
ment, la logistique et la production ? 

Ce que la guerre d’Ukraine a révélé, c’est que la
géographie ne correspond pas à « l’espace » de
la  théorie  économique  néo-classique,  c’est-à-
dire un espace neutre dans lequel seules les ca-
ractéristiques  de  proximité  et  caractéristiques
économiques (coûts et taille du marché) doivent
présider aux choix de localisation. Or, commer-
cer avec ou investir dans un pays qui n’est pas
un État de droit présente des risques spécifiques
et  plus  importants  que  d’échanger  avec  une
firme d’un État de droit. En dépendre en termes
de  production  ou  d’approvisionnement  accroît
également les risques. Au-delà des États, se pose
la  question  du  lien  entretenu  entre  les  firmes
d’un  État  et  l’État  en  question.  Le  risque  de
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non-respect des clauses d’un contrat est plus im-
portant  pour  une  entreprise  européenne  lors-
qu’elle  s’approvisionne/échange/produit  avec
une entreprise chinoise ou russe (qu’elle soit pu-
blique ou privée) que lorsqu’elle contracte avec
une  autre  entreprise  européenne.  En  d’autres
termes,  le  degré  de  résilience  de  l’UE  dé-
pend de : (i) avec qui on échange ; (ii) de quelle
famille de pays6 l’entreprise est-elle originaire ;
(iii) quelle part de la valeur de la production est
confiée à l’entreprise ou le pays avec lequel on
échange. 

A l’arrivée la question d’un nouvel ordre mon-
dial est posée. De plus en plus d’acteurs poli-
tiques  et  économiques  envisagent  un  nouvel
ordre  dans  lequel  de  nouveaux  blocs  écono-
miques et commerciaux émergeraient, au moins
partiellement, indépendant les uns des autres. Le
projet eurasien de Vladimir Poutine, consistant à
créer  un espace économique et  politique entre
l’Europe  et  l’Asie,  détaché  de  l’Union  euro-
péenne  et  engagé  dans  un  partenariat  avec  la
Chine,  s’inscrit  dans  cette  nouvelle  vision  du
monde. Ainsi  Larry Fink,  le  dirigeant de  Bla-
ckrock, le plus grand fonds de gestion d’actifs
au monde, a écrit à ses actionnaires que « l’in-
vasion de l’Ukraine a mis fin à la mondialisa-
tion telle que [nous] l’avons connue ces trente
dernières  années »  (Les  Echos,  4  avril  2022).
A.S. Posen dans Foreign Affairs (17 mars 2022)
pose  la  question  de « la  fin  de la  mondialisa-
tion ». Dans ce nouvel ordre mondial, un rideau
de fer retomberait sur l’Europe avec un retour
en arrière à la période précédant la chute du mur
de Berlin. La pandémie et surtout la guerre rus-
so-ukrainienne ont également conduit les cercles
économiques et politiques occidentaux à réaliser
combien la relation avec la Chine était fragile, et
notamment le  danger à  dépendre massivement
pour  sa  production  et  ses  approvisionnements
d’activités localisées en Chine ou dans des es-
paces sous domination chinoise. La guerre rus-
so-ukrainienne  et  la  « neutralité  chinoise »  re-
mettent fondamentalement en question les rap-
ports  économiques  sino-européens,  et  notam-
ment la dépendance extérieure de l’UE en ma-
tières  premières  et  envers  la  production  et
l’acheminement  de  biens  intermédiaires  et  de
produits  finis  avec  des  espaces  non  démocra-
tiques. 

La dépendance européenne au gaz russe, et en
particulier  de  l’Allemagne  qui  en  est  le  plus
gros consommateur, est représentative de cette
absence  de  vision  stratégique  de  l’UE  et  des

6 Pays démocratique, autocratique, etc.

gouvernements  nationaux  (et  notamment  des
gouvernements  allemands  successifs)  et  de  la
croyance dans les vertus bienfaitrices du com-
merce  international.  L’UE  a  pris  désormais
conscience  de  la  dépendance  européenne  à
l’égard  de  la  Russie,  mais  également  de  la
Chine.  La  Russie  est  le  premier  producteur
mondial de gaz et en possède les premières ré-
serves,  mais  est  également dans les  premières
places pour le nickel, le platine, l’or, le minerai
de fer et certains métaux rares comme le palla-
dium. La Chine, quant à elle, est le premier pro-
ducteur mondial  de minerais rares (87 % pour
l’antimoine  et  le  magnésium,  84 % pour  le
tungstène, 82 % pour le Bismuth). La Chine est
quasiment en situation de monopole sur la pro-
duction de terres rares légères et de terres rares
lourdes (Pitron 2019). Elle représente plus de la
moitié de la production mondiale pour une dou-
zaine de minerais rares qui sont des intrants in-
dispensables et stratégiques dans la production
de la majorité des produits du secteur électrique
et  électronique  (smartphone,  voitures  élec-
triques,  réseaux  de  télécommunication,  arme-
ment, satellites, médecine nucléaire, etc.).

2. Les nouvelles voies empruntées par 
l’UE

2.1 Comment l’UE réagit-elle à la pandémie 
et à la guerre en Ukraine ?

Dans un ensemble  comme l’UE dont  le  fonc-
tionnement repose sur la conciliation d’intérêts
différents et parfois divergents, les changements
de trajectoires sont rares. Ils surviennent en gé-
néral  à la suite de chocs externes majeurs qui
modifient les règles du jeu pour l’ensemble des
pays et qui peuvent même déboucher sur des en-
jeux existentiels pour l’UE dans son ensemble
comme pour les pays pris individuellement.

Avant la pandémie les risques liés à la mondiali-
sation  de  la  production  et  des  approvisionne-
ments n’étaient pas interrogés, à la notable ex-
ception des matières premières stratégiques. La
prise  de  conscience  dans  le  domaine  des  ma-
tières premières a été plus précoce. Elle date du
début des années 2010, marquées par des ten-
sions sur les marchés dues à l’augmentation de
la demande des pays émergents, aux premières
auto-restrictions  chinoises  à  l’exportation  des
terres rares et au dépôt d’une plainte de l’UE à
l’Organe  de  Règlements  des  Différends  de
l’OMC. En réponse au nouveau contexte inter-
national, la France a créé en 2011 le comité pour
les métaux stratégiques (COMES), et la même
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année,  la  Commission européenne  a  publié  sa
première liste  de matières premières  critiques.
Toutefois,  cela  ne  conduit  pas  à  des  actions
fortes  de  l’UE  dans  la  décennie  2010  (par
exemple l’exploitation ou la ré-exploitation de
minerais sur le sol européen). 

Il a réellement fallu attendre 2021, et la pandé-
mie,  pour  que  l’UE  se  rende  compte  que  le
Quoi-Qui-Où dans  le  découpage  d’une  chaîne
de valeur et d’une chaîne d’approvisionnement
ne sont pas neutres :

Le Quoi : toutes les étapes de la chaîne de va-
leur n’ont pas la même importance dans la va-
leur  finale  d’un  bien  ou  service.  Certaines
étapes  sont  stratégiques.  A titre  d’exemple,  la
batterie devient la partie clef dans la production
d’une voiture électrique.

Le  Qui :  tous  les  acteurs  n’ont  pas  le  même
poids dans une chaîne de valeur. Les acteurs les
plus puissants peuvent paralyser une chaîne de
valeur,  augmenter  les  coûts,  comprimer  les
marges des acheteurs et donc mettre en difficul-
té  des  acteurs  de  la  chaîne  de  valeur.  A titre
d’exemple TSMC à Taiwan assure en 2022 plus
de la moitié de la fonderie mondiale de micro-
processeurs. 

Le  Où :  la  localisation  spatiale  d’une  activité
peut être plus ou moins risquée. Les événements
en  Russie  (conséquence  de  la  guerre  en
Ukraine) et en Chine (politique du zéro COVID)
montrent que les risques sur la sécurité des opé-
rations de production et de logistique sont plus
élevés dans les États qui ne respectent pas les
règles de droit.

2.2 Le nouveau credo européen : 
« l’autonomie stratégique ouverte »

En l’espace  de  deux ans,  les  changements  en
termes  de  politique  extérieure  européenne  ont
été  plus importants  qu’au cours des  trois  der-
nières décennies. Le nouvel objectif de l’UE est
de privilégier  une « autonomie stratégique ou-
verte »7, qui peut se définir comme étant la vo-
lonté  de  l’UE de  défendre  ses  intérêts  vitaux
tout en poursuivant les échanges et la coopéra-
tion à l’international. Il en résulte une multipli-
cation des initiatives à partir de 2020 dans l’ob-
jectif  de  renforcer  l’indépendance  de  l’UE  et

7 Le concept est apparu pour la première fois lors du
Conseil européen en décembre 2013. Il était au départ
relié au domaine militaire. Ce n’est que lors du Conseil
européen d’octobre 2020 que le concept est étendu au
marché unique, à l’industrie et au numérique. 

d’avoir  des  chaînes d’approvisionnement  plus
diversifiées et résilientes.

Cette  recherche  d’une  « autonomie  stratégique
ouverte » prend la forme d’un ensemble d’initia-
tives, dont cinq principales sont les suivantes :

L’examen des dépendances et capacités 
stratégiques

En  2021  la  Commission  européenne  a  publié
son premier examen des dépendances et capaci-
tés  stratégiques (European Commission 2022).
Le rapport examine notamment 37 produits ap-
partenant  à  des  « écosystèmes  sensibles »  dé-
pendants  très  fortement  de  fournisseurs  étran-
gers. Le rapport propose également un bilan ap-
profondi de la dépendance de six domaines ju-
gés très sensibles pour l’autonomie stratégique
de l’UE, à savoir les matières premières, les bat-
teries lithium-ion, les principes actifs de la phar-
macie,  l’hydrogène  propre,  les  semi-conduc-
teurs et l’informatique en nuage (cloud compu-
ting) et en périphérie (edge computing). Le ren-
forcement de l’autonomie dans ces six domaines
reposera sur le programme « Horizon Europe »
qui est le programme-cadre de l’UE pour la re-
cherche  et  l’innovation  doté  de  95,5  milliards
d’euros sur la période 2021-2027. Dans ce pro-
gramme environ  un  milliard  d'euros  devraient
être dévolus aux batteries, un milliard aux ma-
tières premières critiques et un milliard à l'hy-
drogène.

Le programme Global Gateway

En  décembre  2021,  l’UE  lance  la  stratégie
« global  gateway »  visant  à  développer  des
« connexion durables et fiables » à l’échelle pla-
nétaire dans cinq domaines, à savoir  le numé-
rique,  climat-énergie,  transport,  santé,  éduca-
tion-recherche.  L’objectif  est  de  proposer  des
projets de connexion entre l’Europe et le reste
du monde alternatifs aux nouvelles routes de la
soie chinoises et au projet américain de « build
back better world ». Outre l’objectif de bâtir des
partenariats fondés sur la bonne gouvernance, la
transparence, les valeurs démocratiques et l’éga-
lité, ce programme a également clairement pour
objectif de renforcer « la compétitivité et la sé-
curité  des  chaînes  d’approvisionnement  mon-
diales » (Global Gateway 2022). Le lancement
de ce programme reflète la prise de conscience
par les institutions européennes de l’importance
de la maîtrise de la logistique dans la sécurité et
la  résilience  des  approvisionnements.  Les
vagues successives de COVID démontrent com-
bien la perturbation des opérations de stockage
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et  de  transport,  notamment  en  Chine,  bloque
l’activité économique mondiale et met en dan-
ger l’autonomie stratégique de l’Europe. 

L’European chips act

L’European chips act  a été adopté par la Com-
mission européenne en février 2022. L’objectif
du  programme  européen  est  « de  renforcer  la
compétitivité  et  la  résilience  dans  le  domaine
des  applications  et  technologies  des  semi-
conducteurs »  (European  Chips  Act  2022).  La
situation  actuelle  de pénurie  de puces électro-
niques, qui met notamment le secteur automo-
bile à l’arrêt, a mis en lumière l’extrême dépen-
dance de l’UE à un composant stratégique se re-
trouvant  aujourd’hui  dans  tous  les  appareils
électroniques  civils  et  militaires.  Cette  dépen-
dance est exacerbée par la domination du sec-
teur par trois acteurs, le Taïwanais TSMC, le Co-
réen Samsung et l’Américain Intel. Nous avons
déjà signalé que TSMC à lui seul représente plus
de la moitié de la fonderie mondiale de micro-
processeurs ; mais il  possède aussi une avance
technologique considérable sur les producteurs
européens dans la miniaturisation, qui est l’élé-
ment clé dans la course technologique : l’entre-
prise taïwanaise est engagée dans la production
de puces de 5 nanomètres (nm) et développe ac-
tuellement  des  puces  de  2  nm  alors  que  les
firmes européennes sont essentiellement compé-
titives sur des puces de plus de 20 nm. De plus,
l’Europe a  perdu des parts  de marché dans la
production  mondiale  de  puces  électroniques :
elle  en  détient  aujourd’hui  une  part  de  10 %,
contre 20 % dans les années 1990. L’objectif de
l’Europe  est  de  doubler  la  production  euro-
péenne d’ici 2030, pour atteindre 20 % en va-
leur de la production mondiale de semi-produc-
teurs durables et de pointe, sur un marché éva-
lué à 1000 milliards de USD en 2030. Pour cela,
l’UE va mobiliser jusqu’à 43 milliards d’euros
d’investissements publics et privés et se penche-
ra sur les mesures à prendre pour renforcer la ré-
silience des chaînes d’approvisionnement.8

L’extraction de terres rares 

L’extrême  dépendance  extérieure  de  l’UE  à
l’égard  d’un  grand  nombre  de  matières  pre-
mières et notamment des métaux rares et terres
rares (Pitron 2019), pousse l’UE à envisager de
lancer  ou  relancer  l’exploitation  de  gisements

8 A titre de comparaison, les  États-Unis prévoient d’in-
vestir 52 milliards de USD dans le secteur et la Chine
aura investi environ 150 milliards de USD entre 2015 et
2025. 

sur le sol européen. Dans une première étape en-
gagée  au  milieu  des  années  2010,  le  projet
EURARE a consisté à réaliser des études géolo-
giques sur le terrain et en laboratoire pour iden-
tifier les gisements de terres rares dans l’espace
européen (en Suède, au Groenland, en Grèce et
en Norvège notamment). En 2020, a été publié
sous  l’égide  de  la  Commission  européenne  le
quatrième rapport sur les matières premières cri-
tiques mettant clairement l’accent sur le concept
de résilience.  En 2020 également,  la Commis-
sion a participé à la création de l’European Raw
Materials Alliance (ERMA) avec un quadruple
objectif : développer des chaines de valeur rési-
lientes pour les écosystèmes européens, réduire
la dépendance aux matières premières critiques,
développer  l’approvisionnement  européen  en
matières  premières  et  diversifier  les  sources
d’approvisionnement.

Le filtrage des investissements étrangers 
entrants

L’UE a également changé de perspective sur les
investissements directs étrangers (IDE) entrants.
Alors que jusqu’à la seconde moitié des années
2010 la priorité était à la réduction des obstacles
aux IDE (Rugraff, 2018), depuis la fin des an-
nées 2010, l’Europe s’est lancée dans une poli-
tique de filtrage de ces derniers. La priorité est
désormais de continuer à les attirer tout en pré-
servant les intérêts vitaux de l’UE. Ainsi, en oc-
tobre  2020  le  mécanisme  de  filtrage  des  IDE
dans l’UE est entré en vigueur et en novembre
2021, l’UE a publié le premier rapport de son
histoire sur le filtrage des IDE. Le changement
de perspective tant du Conseil, de la Commis-
sion que du Parlement,  est  clairement  percep-
tible en se focalisant notamment sur la position
de la Commission en termes de filtrage. Alors
que jusqu’au milieu des années 2010 le credo de
la Commission était  l’« open door policy »,  la
Commission incite en 2022 les neuf pays sur les
27 qui ne se sont pas encore dotés d’un méca-
nisme de filtrage à en mettre un en place. Désor-
mais, l’UE pousse à regarder de près notamment
les aides et supports apportés aux firmes extra-
communautaires  qui  souhaitent  racheter  des
firmes européennes ou se positionner sur des ap-
pels d’offre publics. 

Conclusion

Jusque dans la seconde moitié des années 2010,
les  institutions  européennes,  et  notamment  la
Commission, ne juraient que par la mondialisa-
tion et ses bienfaits liés à la division internatio-
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nale du travail et la réduction des prix pour les
consommateurs européens. Dans cette approche,
il s’agissait de réduire les entraves à la libre cir-
culation des biens, services et entreprises sans
se préoccuper, ni des caractéristiques des biens
délocalisés,  ni  des  caractéristiques  des  acteurs
organisant la production, ni des caractéristiques
des acteurs organisant la circulation des flux. La
pandémie  et  la  guerre  en  Ukraine  ont  obligé
l’UE à modifier son approche des relations éco-
nomiques internationales et à adopter une nou-
velle  approche,  celle  de  « l’autonomie  straté-
gique ouverte ». L’ouverture internationale reste
le fondement de la politique européenne, mais
l’Europe a compris que les échanges internatio-
naux  et  la  fragmentation  de  la  production  ne
sont  pas  systématiquement  synonymes  d’un
monde « du contrat sans combat ». En d’autres
termes, une organisation de la chaîne de valeur
efficace n’est pas tout ; il faut également qu’elle
soit  résiliente. De même, la délocalisation hors
de l’UE de la production de matières premières
et de biens tenant une place centrale dans une
chaîne  de  valeur,  fragilise  l’UE,  notamment
lorsque ces productions sont détenues par  une
poignée d’acteurs  étrangers en situation domi-
nante  pouvant  user  de  cette  position  avanta-
geuse.  En  définitive,  l’absence  européenne  de
maîtrise  de  certaines  chaînes  d’approvisionne-
ment peut être source de dépendance et la fragi-
liser.

La politique européenne organisant les échanges
internationaux avec les pays tiers a incontesta-
blement pris un virage. Reste maintenant à voir
quelle sera l’importance et la forme que prendra
ce  virage.  Deux questions  majeures  se  posent
notamment : la première est celle de la gouver-
nance  de  ce  changement  de  direction.  Pour
l’heure,  le  changement prend surtout  la  forme
d’une accumulation de décisions, projets et pro-
grammes  sans  qu’ils  soient  unifiés  dans  une
grande orientation, qui s’appuierait sur une pla-
nification  indicative  à  plus  long  terme.  La
deuxième, qui est en grande partie liée à la pre-
mière, est celle de la capacité de l’Europe à faire
converger les intérêts de ses 27 membres : défi-
nir  un  nouveau  concept  « d’autonomie  straté-
gique ouverture » est une chose, le traduire dans
les mesures concrètes en est une autre, notam-
ment lorsqu’il s’agira d’engager l’extraction de
terres rares en Europe ou encore de déterminer
la nouvelle répartition entre pays européens des
productions et compétences de composants stra-
tégiques. 
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La poursuite de l’uniformisation de la politique
européenne de coopération au développement ? Le volet

commercial et la budgétisation du FED

Francis Kern* et Claire Mainguy† 

Depuis les années 1950, les liens avec les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifiques (ACP)
ont été au cœur de la politique de développement de l’UE. Ces dernières années, elle a connu
des changements majeurs avec un nouveau consensus pour le développement en 2017,  la
signature de l’accord post-Cotonou qui régit les relations entre l’Union européenne et les
États  ACP  en  2021  et  l’intégration  au  budget  européen  du  Fonds  Européen  de
Développement  (FED)  dans  le  cadre  financier pluriannuel  2021-2027.  La disparition des
accords commerciaux préférentiels  et  de  l’instrument  financier ad-hoc de la  coopération
européenne avec les  ACP,  le FED, tend à montrer une uniformisation de la politique de
développement de l’Union.

Codes JEL : O10, O19, O55, P45.

Mots-clefs : Accords de partenariat économique, post-Cotonou, Fonds européen de développement,
Instrument européen pour le voisinage.

Introduction

C’est envers les pays ACP que la politique de
coopération de l’UE est la plus ancienne et la
plus importante au regard des besoins financiers
de ces pays, parmi lesquels figurent 33 des 47
Pays les Moins Avancés (PMA) recensés par les
Nations unies. Mais cette focalisation historique
de la politique de coopération de l’Union sur les
ACP tend à s’atténuer au profit d’un traitement
similaire de tous les pays en développement.

Dans le cadre du partenariat UE-ACP, la poli-
tique  européenne  de  développement  concerne
actuellement  79  pays.  Elle  comprend  des  ac-
cords  commerciaux  ainsi  qu’une  politique  de
coopération au développement et repose sur un
dialogue politique entre les partenaires.

Entre 1975 et 2000, Dans le cadre des conven-
tions  de  Lomé,  cette  politique  européenne  se
voulait  solidaire  et  spécifique  avec  les  pays
ACP. Cela se traduisait, d’une part, par des ac-
cords commerciaux préférentiels bilatéraux non
réciproques et, d’autre part, par l’existence d’un
outil financier spécifique aux pays ACP, le FED
(Ténier  2019),  non  inclus  dans  le  budget  de
l’UE,  abondé  de  façon  intergouvernementale

par des négociations entre pays membres (Kern
et Mainguy 2015, 2019).

Cette  politique  a  été  récemment  marquée  par
deux réformes essentielles : la fin de l’accord de
Cotonou  en  2021  et  l’intégration  du  FED  au
budget de l’UE, dans le cadre financier plurian-
nuel 2021-2027. Ces évolutions tendent-elles à
faire des États ACP, des partenaires comme les
autres de la politique d’aide au développement
de l’UE ? 

Avec l’accord de Cotonou (2000-2021), l’UE a
mis  fin  à  un  système  commercial  préférentiel
unique en incitant les pays ACP à signer des ac-
cords de partenariat économique (APE) reposant
sur des zones de libre-échange avec l’UE (sec-
tion 1). L’intégration du FED dans le budget de
l’UE et dans le nouvel outil de financement de
la  politique  de  l’UE à  destination  de  tous  les
pays en développement, l’Instrument du Voisi-
nage,  du Développement et  de la  Coopération
Internationale (NDICI1), fait aussi disparaître les
spécificités du financement de l’aide aux pays
ACP (section 2).  L’accord  post-Cotonou signé
en 2021 renouvelle  le  cadre de la  coopération

1 Neighbourhood,  Development  and  International  Co-
operation Instrument (NDICI).

* Professeur émérite à l’Université de Strasbourg, e-mail : fkern  @unistra.fr  . † Maître de conférences HDR à l’Université
de Strasbourg, e-mail : claire.mainguy@unistra.fr.
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entre  l’UE  et  l’Organisation  des  États  ACP
(OEACP) en entérinant ces changements et en
prenant en compte l’évolution du cadre interna-
tional  de  l’Aide  Publique  au  Développement
(APD) (section 3).

1. Les accords commerciaux dans la 
politique de développement de l’UE

Les conventions de Lomé (1975-2000) avaient
permis la  mise en place de relations commer-
ciales  préférentielles  et  asymétriques  qui
concernaient uniquement les pays ACP. Ces der-
nières ont été critiquées pour n’avoir pas pu em-
pêcher  la  marginalisation  commerciale  de
l’Afrique ;  elles  avaient  également  perdu  une
partie de leur attrait avec la baisse des tarifs et
des restrictions aux échanges négociées lors des
conférences ministérielles successives du GATT
puis  de  l’OMC.  De  plus,  le  non-respect  des
règles  de  l’OMC (réciprocité,  non-discrimina-
tion) exposait l’Union européenne à des risques
de procès auprès de l’Organe de règlement des
différends2. 

L’accord de Cotonou a conduit les pays ACP à
choisir  entre  plusieurs  types  de  relations
commerciales avec l’UE : l’accès aux marchés
européens  grâce  à  l’initiative  « Tout  sauf  les
armes » qui permet, aux seuls PMA, de pouvoir
continuer à exporter leurs produits en franchise
sur  les  marchés  européens ;  exporter  dans  le
cadre  du  système  de  préférences  généralisées
(SPG) de l’UE pour les non-PMA3 ; négocier un
APE,  c’est-à-dire  former  une  zone  de  libre-
échange avec l’UE. Ne pas conclure d’APE fait
perdre  aux  pays  ACP  non-PMA,  leur  accès
préférentiel aux marchés européens4.

Signer un APE avec l’UE permet aux pays ACP
de conserver les préférences commerciales des
conventions  de  Lomé mais  oblige  ces  pays  à
abaisser  progressivement  leurs  barrières  doua-
nières vis-à-vis des produits européens (principe
de  réciprocité).  Ces  APE  ont  été  conclus  par
l’UE soit avec un pays (cas du Cameroun, par
exemple)  soit  avec  une  union  douanière.  La
Communauté Économique des États  d’Afrique

2 Pour l’historique des relations commerciales de l’UE
avec les pays ACP et un bilan des conventions de Lomé
voir EADI-Gemdev (2002) ; Kern et Mainguy (2015).
3 Au moment des choix entre les différents types de re-
lations commerciales avec l’UE, seul le Gabon avait un
niveau de vie qui ne lui permettait de bénéficier ni de
l’initiative Tout sauf les armes ni du SPG.
4 Les  échanges  de  ces  pays  entreraient  alors  dans  le
cadre du SPG qui est moins favorable.

de l’Ouest (CEDEAO) a ainsi signé un APE en
20145. Dans le cadre de l’OMC, la plupart des
pays africains bénéficient du traitement spécial
et différencié qui donne plus de souplesse dans
la mise en œuvre des accords commerciaux ; les
deux parties (UE et CEDEAO) se sont donc en-
tendues sur une mise en œuvre progressive de la
zone de libre-échange sur 20 ans et non sur 12
ans  comme  c’est  la  norme  pour  les  accords
commerciaux régionaux notifiés à l’OMC ; la li-
béralisation des exportations concernera à terme
75 %  des  exportations  européennes  vers  la
CEDEAO  contre  100 %  des  produits  de  la
CEDEAO vers l’UE. La réforme de la politique
commerciale de l’UE envers les pays ACP signe
donc la fin d’une expérience originale qui s’est
maintenue de 1975 à 2000. 

Les accords commerciaux préférentiels des an-
nées 1975 à 2000 (dans le cadre des conventions
de Lomé) n’ont pas atteint tous les objectifs de
diversification  et  de  développement  qu’ils
s’étaient fixés. On peut cependant se demander
si la poursuite de la libéralisation des échanges
des pays ACP donne un meilleur cadre pour y
parvenir.

Selon une étude récente de Bouët et al. (2018),
qui porte sur les pays d’Afrique de l’Ouest et re-
pose  sur  un modèle  d’équilibre  général  calcu-
lable dynamique, multi-pays, multi-secteurs, les
effets  de  la  mise  en  place  des  APE sont  très
faibles. Les gains en termes d’accès aux mar-
chés sont nuls ou faibles pour les PMA de la ré-
gion. Les baisses tarifaires ne touchent donc que
les  exportations  des  pays  ACP non-PMA vers
l’UE et  les  exportations  européennes  vers  les
pays ACP. Les pertes sont importantes en termes
de  recettes  fiscales  et  les  effets  à  terme  dé-
pendent  des  réformes  fiscales  en  cours  et  du
type  de  taxe  compensatoire  qui  pourrait  être
mise en œuvre et qui aurait pour effet de réduire
le  bien-être6.  La  mise  en  place  d’un  APE  en
Afrique de l’Ouest risque de se traduire par une
concentration des échanges ouest-africains vers
l’UE, selon l’étude. Quelques secteurs produc-
tifs des pays non-PMA pourraient bénéficier de
l’APE à  l’exportation  (produits  laitiers,  sucre,
riz  et  viande  rouge)  mais  d’autres,  importants
comme l’agriculture ou la pêche verraient leurs
produits  progressivement  concurrencés  par  les
importations  européennes.  En  conclusion,  les

5 La CEDEAO a mis en œuvre son tarif extérieur com-
mun en 2015.
6 En effet, les pays africains ont généralement des as-
siettes  fiscales  réduites  et  les  taxes  internationales  en
constituent une part souvent déterminante.
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auteurs  (Bouët  et  al.  2018)  confirment  la  fai-
blesse des impacts de l’APE qui peuvent même
être négatifs pour certains pays et suggèrent que
la mise en place d’une zone continentale  afri-
caine de libre-échange serait plus prometteuse. 

Dans le volet commercial de l’accord de Coto-
nou, l’UE avait voulu promouvoir l’intégration
régionale. Les obstacles aux échanges régionaux
peuvent  être  en  partie  levés  par  une  zone  de
libre-échange (barrières douanières, divergences
réglementaires  et  de  politiques  économiques),
mais  d’autres  persisteraient  tels  que  les  pro-
blèmes de gouvernance et de capacités adminis-
tratives,  les  spécialisations similaires  des pays
africains (matières premières), le manque d’in-
frastructures,  les  chevauchements  d’accords
commerciaux régionaux et la faible taille écono-
mique de nombreux pays.

2. La budgétisation du FED

La politique  de  développement  fait  partie  des
politiques  aux  compétences  partagées  entre
l’Union européenne et ses membres. En 2021,

l’APD des pays de l’OCDE, recensée par le Co-
mité d’Aide au Développement (CAD/OCDE),
se  montait  à  178,9  milliards  de  dollars,  dont
45 % émanait de l’Union européenne, y compris
l’aide passant  par  les institutions européennes.
Le montant distribué par ces dernières a été de
19 milliards, soit 10,7 % de l’ensemble de l’aide
fournie  par  les  pays  du  CAD.  En  2019-2020,
l’Afrique sub-saharienne était la première desti-
nataire de l’APD européenne avec 42 % du to-
tal.

Le FED, destiné aux pays ACP, représentait le
fonds au montant le plus élevé parmi ceux desti-
nés au financement du développement des insti-
tutions de l’UE (tableau 1) avec plus de 30 mil-
liards pour le 11ème FED (2014-2021). Pourtant,
il présentait la particularité de ne pas être inté-
gré au budget de l’UE pour des raisons histo-
riques mais aussi juridiques. Il était donc inter-
gouvernemental, ne reposait pas sur les mêmes
règles  de  fonctionnement  et  principes  comp-
tables que le budget européen7 et le parlement y
jouait donc un rôle moins important que dans le
cas des autres dépenses de l’UE (Kern et Main-

7 Les FED étaient utilisés jusqu’à épuisement, en géné-
ral plusieurs années après la fin de la période prévue,
donc sans respect de la règle d’annualité budgétaire.
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Tableau 1 : Instruments de financement – Global Europe – CFP 2014-2020 (en milliards d’euros)

Instrument Objet Cadre Budget 

Instrument de coopération au 
développement 

Amérique latine, Asie, Asie centrale, 
région du Golfe, Afrique du Sud + 
programmes thématiques mondiaux en 
soutien

Géographique 
+ thématique

19,7

Instrument européen de voisinage 16 pays du voisinage européen 
(coopération régionale transfrontalière)

Géographique 15,4

Instrument d’aide de pré-adhésion Balkans et Turquie Géographique 11,7

Instrument contribuant à la paix et la
stabilité

Stabilité politique et consolidation de 
la paix

Thématique 2,3

Instrument européen pour la 
démocratie et les droits de l’homme

Promotion de la démocratie et des 
droits de l’homme

Thématique 1,3

Fonds de garantie pour les actions 
extérieures

Garanties de prêts... Thématique 1,1

Instrument de partenariat Pays industrialisés Géographique 0,955 

Assistance macro-financière Soutien à la balance des paiements en 
cas de crise ; pays voisins

Thématique + 
géographique

0,564

Instrument relatif à la coopération en
matière de sûreté nucléaire

Sûreté nucléaire Thématique 0,225 

Instrument pour le Groenland Groenland Géographique 0,184 

Aide humanitaire Aide humanitaire Thématique 0,148 

Aide européenne aux volontaires Aide humanitaire Thématique 0,147

Centre de coordination de la protec-
tion civile et de réponse d’urgence

Réponse d’urgence aux désastres dans 
et à l’extérieur de l’UE.

Thématique 0,145

Hors budget

11ème Fonds européen de 
développement

Pays ACP et territoires d’outre-mer Géographique 30,5

          Source :  CFP 2014-2020.

https://ec.europa.eu/info/strategy/eu-budget/long-term-eu-budget/2014-2020/funding-programmes/heading-4-global-europe_en


Numéro spécial « 50 ans du BETA »

guy 2015 ; Burni et al. 2021). Les réticences à la
réforme  du  financement  du  développement
étaient nombreuses puisque cette intégration du
FED au budget ne pouvait que se traduire par un
accroissement  de  la  contribution  de  certains
membres de l’UE8 d’une part  et,  d’autre  part,
parce que les pays ACP craignaient une baisse
de  l’engagement  financier  des  États  membres
(D’Alfonso, 2014) et peut être une réorientation
de cette aide vers les pays au voisinage des nou-
veaux membres de l’UE.

Sur  la  période  2014-2020,  les  montants  de
l’APD versés par les institutions de l’UE prove-
naient du FED ou des instruments de finance-
ment figurant dans le programme « Global Eu-
rope » du cadre financier pluriannuel (CFP) (ta-
bleau 1). L’essentiel de ces fonds s’inscrivaient
dans la politique de développement et faisaient
partie de l’aide publique au développement9.

Le NDICI a été négocié dans le nouveau cadre
financier pluriannuel (2021-2027) et ne consti-
tue pas une simple budgétisation du FED qui ne
concernait que les pays ACP. Cette réorganisa-
tion du financement du développement permet
d’intégrer dans un seul instrument qui s’adresse
à  l’ensemble  des  bénéfi-
ciaires,  une  dizaine  d’instru-
ments  préexistants  (dont  le
FED)  (tableau  1).  C’est  un
changement  important  par
rapport à l’accord de Cotonou
puisque la coopération finan-
cière  ne  sera  plus  négociée
avec les pays ACP mais sera
l’objet  d’arbitrages  budgé-
taires internes à l’UE dans le
cadre  du  NDICI  (Boidin
2021).

Conformément  aux  principes  énoncés  dans  le
nouveau consensus européen sur le développe-
ment10,  le NDICI comporte non seulement des

8 Les contributions au budget se font sur la base du ni-
veau de PIB des pays membres alors que le FED était
abondé sur la base de contributions volontaires. 
9 La  définition de  l’APD  est  discutée  au  sein  de
l’OCDE. Il s’agit de dons ou de prêts concessionnels.
Une partie des fonds figurant dans le tableau 1 (y com-
pris le FED) ne répondent pas à ces critères et ne sont
donc  pas  comptabilisés  dans  l’APD  recensée  par  le
CAD.
10 Le nouveau consensus européen (2017) mettait l’ac-
cent sur le besoin de financements innovants, la nécessi-
té de recourir au mixage de prêts et de dons (blended fi-
nance) et montrait la nécessité de construire des parte-
nariats adaptés avec une grande variété d’acteurs pour
atteindre les ODD.

dons mais aussi la possibilité d’avoir recours à
des financements mixtes (blended finance),  de
façon  à  démultiplier  les  capacités  de  finance-
ment liées à l’aide (Coudert 2015) et à accroître
la visibilité de l’APD européenne. Il semblerait
cependant que ce type de financement atteigne
peu les pays à faibles revenus et que les attentes
des donateurs en général et de l’UE en particu-
lier à ce sujet soient largement surestimées (Er-
forth 2020, Attridge et Engen 2019).

Depuis 2021, le financement du développement
s’effectue donc dans le cadre du NDICI qui re-
groupe l’ensemble des fonds destinés aux pays
du Sud et à la politique de voisinage et est doté
d’un  montant  de 79,5 milliards  d’euros sur  la
période 2021-2027 (tableau 2). La comparaison
avec les montants alloués préalablement dans le
cadre du FED est difficile dans la mesure où les
fonds destinés aux pays ACP sont désormais ré-
partis  entre  les  piliers  géographiques  Afrique
subsaharienne (où se situent la plupart des pays
ACP), Asie et Pacifique, Amériques et Caraïbes.
Ces deux derniers groupes géographiques com-
prennent des pays qui ne faisaient pas partie du
groupe  des  ACP.  Par  ailleurs,  tous  les  pays

concernés par le NDICI peuvent aussi recevoir
des fonds au titre des piliers thématiques.

Le fait que sur le pilier géographique, les mon-
tants alloués soient fléchés peut permettre de ré-
pondre  aux  inquiétudes  des  pays  africains
concernant la concurrence vers d’autres destina-
tions ; mais seule l’expérience montrera s’ils bé-
néficieront de l’aide octroyée dans le cadre des
piliers thématiques. 

Avec la disparition du FED (outil hors budget),
l’aide à destination des pays ACP est désormais
intégrée au NDICI qui devient l’outil  essentiel
du financement de la  politique de coopération
au développement de l’UE. Cette évolution ap-
porte plus de transparence dans la mesure où le
parlement européen aura un droit de regard et
plus de pouvoir sur la programmation de l’aide
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Tableau 2 : Les piliers de l’instrument du voisinage, du développement et de la
coopération internationale (en milliards d’euros)

Pilier géographique Pilier thématique

NDICI Voisinage 19,32 Droits de l’homme et démocratie 1,36

NDICI Afrique subsaharienne 29,18 Organisations de la société civile 1,36

NDICI Asie et Pacifique 8,48 Stabilité et paix 0,91

NDICI Amériques et Caraïbes 3,39 Défis mondiaux 2,73

Pilier de réaction rapide 3,18 Réserve de flexibilité 
supplémentaire

9,53

Source : European Commission, International Partnerships.

https://international-partnerships.ec.europa.eu/index_en
https://www.oecd.org/fr/cad/financementpourledeveloppementdurable/normes-financement-developpement/aidepubliqueaudeveloppementdefinitionetchampcouvert.htm
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et son allocation. Par ailleurs, cet instrument de
financement unique pourrait donner plus de co-
hérence et de poids à la politique de développe-
ment européenne.

En effet,  le poids budgétaire de l’ensemble de
l’APD des membres de l’UE pourrait  faire  de
cette dernière un instrument prépondérant pour
orienter  l’aide  internationale ;  elle  représente
plus de 50 % de l’APD du CAD. Ce rôle de lea-
der  de  la  coopération  internationale  que  joue
l’UE est à nuancer par le fait que cette politique
est une compétence partagée et que les institu-
tions de l’UE, en tant que telles, n’en distribuent
« que » 10 à 15 % selon les années. Pour Burni
et al. (2022), l’UE a cherché à utiliser la pandé-
mie  de  Covid-19 pour  tenter  de faire  avancer
l’intégration de la politique de développement,
autrement  dit,  montrer  qu’une  réponse  collec-
tive serait plus efficace. Les décisions ont été à
la fois collectives et individuelles mais avec une
communication présentant cette réponse comme
étant commune, notamment au travers de l’ex-
pression « Team Europe » utilisée à cette occa-
sion. Comme le disent les auteurs, il conviendra
de  voir  à  l’avenir  si,  d’une  part,  les  États
membres seront prêts à donner un rôle plus im-
portant  aux  institutions  de  l’UE dans  la  poli-
tique de développement de l’UE, de façon à la
rendre  plus  efficace  et  plus  rapide  en  cas  de
crise et, d’autre part, si le nouvel outil financier
du  cadre  financier  pluriannuel  2021-2027,  le
NDICI, sera adapté à cette évolution.

3. L’accord post-Cotonou

Le  consensus  européen  sur  le  développement,
signé en juin 2017, remplace celui de 2005 et
constitue  le  cadre  de  référence  pour  les  déci-
sions concernant la politique européenne de dé-
veloppement, tant sur le plan des orientations et
valeurs que sur le plan financier. Il devrait per-
mettre une meilleure complémentarité des aides
européennes  dans  un  contexte  géopolitique  et
économique qui a beaucoup changé en 12 ans. Il
prend en compte les engagements d’atteindre les
Objectifs  de  développement  durable  (ODD)11

auxquels l’UE a souscrit dans le cadre de l’As-
semblée générale des Nations unies à New York
en 2015, ceux pris à la conférence d’Addis Abe-
ba  sur  le  financement  du  développement  en
2015, ainsi que ceux pris lors de la COP21 à Pa-
ris, toujours en 201512. 

11 Voir « Les   objectifs de développement durable   ODD     :  
17 objectifs pour sauver le monde », Nations unies.  
12 Voir  « Consensus européen sur  le développement »,
Commission européenne.

L’accord  post-Cotonou signé en avril  2021 est
un partenariat entre l’UE et l’Organisation des
États  ACP  (OEACP),  négocié  pour  20  ans
(2021-2041), qui remplace l’accord de Cotonou.
Il comporte un socle commun et, contrairement
aux accords précédents,  trois protocoles régio-
naux (Afrique, Caraïbes, Pacifique) définissant
leurs  propres  modes  de  gouvernance  (assem-
blées  régionales)  et  répondant  aux  besoins  ré-
gionaux spécifiques. 

Les priorités stratégiques de l’accord sont struc-
turées en six axes (EU-OACPS 2021) : 
• Croissance  économique  et  développement

inclusif et soutenable ;
• Développement social et humain ;
• Environnement, gestion des ressources natu-

relles et changement climatique ;
• Paix et sécurité ;
• Droits humains, démocratie et gouvernance ;
• Migrations et mobilité.

Ce nouvel accord reprend les thèmes de l’accord
de Cotonou signé en 2000. Mais les questions
d’environnement et de climat prennent une nou-
velle  dimension  en  lien  avec  les  priorités  de
l’UE qui s’expriment dans le Green Deal et les
engagements de la COP 21. A la suite de la ré-
cente pandémie, l’accent est aussi mis sur la co-
opération sanitaire en cas de crise. La question
migratoire semble être le point sur lequel les né-
gociations  ont  été  les  plus  difficiles  (Boidin
2021). 

L’article  16  du  protocole  régional  Afrique  de
l’accord post-Cotonou traite, par ailleurs, de ce
qui avait fait l’ossature de l’accord de Cotonou,
à  savoir  la  coopération  commerciale.  Il  y  est
précisé  que  cette  coopération  doit  être  fondée
sur le bénéfice mutuel afin de « construire une
capacité commerciale pour faciliter l’augmenta-
tion  des  flux  commerciaux  entre  les  parte-
naires ».  Cette  coopération  commerciale  doit
continuer à s’appuyer prioritairement sur les ar-
rangements ou compromis commerciaux préfé-
rentiels existants et les APE. Selon les termes de
l’accord,  s’il  reste  un  instrument  d’intégration
régionale,  l’APE doit  s’appliquer  à  un  niveau
approprié  et  ne  pas  exclure  d’autres  arrange-
ments commerciaux ; il  a pour finalité de ren-
forcer l’accès des biens aux marchés africains et
de l’Union  européenne.  Il  s’agit  de supprimer
les barrières non nécessaires entre l’Afrique et
l’UE et de promouvoir le commerce intra-afri-
cain,  l’intégration  des  pays  africains  dans  les
chaînes de valeur régionales et globales, et de
soutenir la constitution de la zone africaine de
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libre-échange  (ZALEC/ACFTA),  un  projet  de
l’Union africaine. 

La  pression  de  l’OMC  devenant  moins  forte
puisque les accords bilatéraux se sont multipliés
et que le multilatéralisme qu’incarne l’OMC est
en perte de vitesse, les APE ne sont plus aussi
déterminants ; ils expriment une forme de rela-
tions commerciales parmi d’autres. Le dogma-
tisme de l’accord de Cotonou cède la place au
pragmatisme dans l’ère post-Cotonou.

Comme dans l’accord de Cotonou, le nouvel ac-
cord prévoit la participation des acteurs non-éta-
tiques :  secteur privé,  autorités locales, société
civile.  La plateforme des ONG (Organisations
Non-Gouvernementales),  Concord  Europe,  sa-
lue ainsi cette volonté de faire participer la so-
ciété civile au dialogue avec les pays partenaires
mais regrette qu’aucun mécanisme ni cadre pra-
tique  ne  concrétise  ces  intentions  (Concord
2021).

Conclusion

Dans sa gestion des crises récentes, l’UE a su
montrer  un  front  plus  uni  que  précédemment,
notamment  dans  sa  réaction  aux  effets  de ces
crises qui touchent les pays ACP. Avec le nou-
veau  consensus  européen  pour  le  développe-
ment et le nouvel outil de financement du déve-
loppement, le NDICI, la politique de développe-
ment a  évolué pour mieux prendre en compte
les  nouveaux  enjeux  liés  aux  évolutions  du
contexte international. Sous le feu des critiques
et en raison de l’érosion des marges préféren-
tielles liée à la libéralisation des échanges inter-
nationaux, la partie commerciale de la politique
de  développement  avait  déjà  évolué  dans  le
cadre de l’accord de Cotonou pour prendre en
compte les règles de l’OMC. De nombreux pays
ACP avaient ainsi conclu un accord de partena-
riat économique qui conduit à la mise en place
de zones de libre-échange avec l’UE. Avec les
APE, l’accord de Cotonou a réduit le caractère
préférentiel des relations commerciales entre les
deux parties qui perdent ainsi une spécificité qui
n’a existé qu’entre les pays ACP et l’UE. Avec
l’intégration du FED à son budget, l’UE tend à
homogénéiser  ses  outils  d’intervention  auprès
des pays en développement.  En effet,  l’aide à
destination des pays ACP est désormais soumise
aux  mêmes  modalités  de  fonctionnement  que
celle à destination des autres pays en développe-
ment. 

Tant du point de vue commercial (avec la mise
en place de zones de libre-échange) que du nou-

veau  système  de  financement  européen  de
l’APD, les pays ACP sont désormais considérés
comme  des  pays  en  développement  parmi
d’autres.

L’accord post-Cotonou semble poursuivre l’évo-
lution amorcée  avec  l’accord de Cotonou,  qui
tendait à uniformiser les relations de l’UE avec
l’ensemble des pays en développement (ACP et
non-ACP). Cette disparition des spécificités de
la politique de coopération de l’UE envers les
pays  ACP fait  craindre  que  la  pauvreté  et  la
grande vulnérabilité de l’Afrique, où se situent
la plupart  des PMA, ne soient plus aussi  bien
prises en compte par la politique européenne de
coopération au développement.

S’il est trop tôt pour évaluer les effets du NDICI
sur le financement du développement dans les
pays ACP, on peut noter que sa création semble
s’intégrer dans une stratégie de renforcement et
de visibilité de l’action européenne.

Les effets commerciaux de la mise en œuvre des
APE, qui va se faire progressivement au cours
des prochaines années, sont parfois redoutés par
les  pays  ACP:  si  les  exportations  de quelques
produits africains pourraient bénéficier de la li-
béralisation  commerciale,  l’ouverture  aux  pro-
duits européens en échange du maintien des pré-
férences commerciales va accroître les importa-
tions de ces derniers au détriment de la produc-
tion locale ;  les budgets des États seront aussi
touchés par la baisse des droits de douane sur
les produits européens importés. 

Cependant,  il  est  probable  qu’en  raison  du
nombre  de  PMA qui  en  font  partie,  l’Afrique
restera une destination privilégiée de l’aide de
l’UE. L’accord post-Cotonou perpétue en outre
certaines des spécificités  telles  que la transpa-
rence et la participation démocratique qu’illus-
trent  l’existence  d’assemblées  parlementaires
qui existeront désormais au niveau régional ain-
si que la participation de la  société  civile  aux
débats sur les enjeux majeurs de l’APD. 
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Macroéconomie en pratique

Moïse Sidiropoulos*, Aristomène Varoudakis#

Cet  ouvrage  présente  les  grands
concepts  et  mécanismes  de  la
macroéconomie en alliant la théorie  à
l’étude  des  faits,  et  en  analysant  les
implications  des  réalités  observées
pour  la  politique  macroéconomique.
Pour  cela,  plus  de  40  études  de  cas
sont  présentées  sous  forme  de  focus
thématiques. 

Tout  en  privilégiant  les  analyses  non
formalisées et les outils graphiques, la
macroéconomie est ici abordée dans sa
complexité  actuelle,  issue  des
bouleversements  économiques
profonds  qu’ont  entraînés  les  crises
récentes.  Les  chapitres  couvrent  un
vaste  champ d’analyse et  s’organisent
autour:

•  d’un  cours  structuré,  assorti  de
focus  thématiques  et  de
nombreuses figures;

•  d’une  rubrique  L’essentiel  pour
retenir  rapidement les points clés
du chapitre;

•  de  questions  de  révision  pour
s’évaluer.

Éditeur : Dunod 
Date de parution : 22/05/2019 
Collection Eco sup – Etude (broché)
ISBN : 2100793721
Nombre de pages 260
Prix : 21,90€ (papier), 14,90€ (ebook).

Voir pour une note de lecture :

http://opee.unistra.fr/spip.php?article397 

* Université de Strasbourg, CNRS, BETA UMR 7522, F-67000 Strasbourg, France. 
# Université de Strasbourg, LaRGE, Institut d’études politiques, Strasbourg, France. 

106

http://opee.unistra.fr/spip.php?article397


Bulletin de l’Observatoire des politiques économiques en Europe, n° 46 (septembre 2022)

Les ouvrages collectifs publiés par l’OPEE

Les politiques économiques
européennes

Sous la direction de Michel Dévoluy & Gilbert 
Koenig, 2e édition, Éditions du Seuil, 2015.

Ce livre  couvre  tous les  champs  de la  politique
économique  européenne  (budget,  monnaie,
emploi,  agriculture,  industrie,  élargissement,
coopération  internationale,  etc.).  Pour  chaque
politique,  il  décrit  ses  fondements,  ses  résultats,
ses problèmes et ses perspectives.

Ouvrage  de
référence
complet  et
accessible à un
large public,  il
concerne  aussi
bien  les
étudiants  que
les  citoyens
soucieux  de
comprendre
vraiment  des
politiques  qui,
plus  que
jamais,  se
trouvent  au
cœur  des  plus
vifs débats.

Cette  nouvelle
édition est très
largement

refondue pour tenir compte des bouleversements
institutionnels et politiques survenus après l’échec
du  projet  de  Constitution  européenne  (2005)  et
depuis la crise financière de 2008.

Les  auteurs  sont  des  enseignants-chercheurs  de
l’université  de  Strasbourg.  Ils  sont  membres  de
l’Observatoire  des  politiques  économiques  en
Europe  (OPEE)  qui  est  rattaché  au  Bureau
d’économie  théorique  et  appliquée  (BETA).
L’ouvrage  est  dirigé  par  Michel  Dévoluy  et
Gilbert Koenig, tous deux professeurs émérites à
l’université de Strasbourg.

www.lecerclepoints.com
Couverture : © John Foxx/Getty Images
Éditions Points, 25 bd Romain-Rolland, Paris

14. ISBN 978.2.7578.5041.1/Imp. en France
01.15 – 10,50€

L’Europe économique et sociale :
Singularités, doutes et

perspectives

Sous la direction de Michel Dévoluy & Gilbert
Koenig,  Presses  Universitaires  de  Strasbourg,
2011.

L’évolution future du système européen peut se
placer  dans  la  continuité  sous  réserve  de
quelques réformes destinée à améliorer la ges-
tion des crises économiques et  de rassurer  les
marchés financiers. Elle peut également se réali-
ser  à  la  faveur  de changements  plus profonds
qui  permettraient  notamment  de  rapprocher  le

système  de  la  conception  des  pères  de  l’Eu-
rope.L’analyse de l’orientation actuelle du sys-
tème  économique  et  social  européen  permet
d’évaluer le bien fondé d’une telle conception.
De plus, elle lève certaines ambiguïtés, notam-
ment celle qui porte sur la relation entre l’éco-
nomique et le social. Enfin, en évaluant les per-
formances du système et sa gestion de la crise
économique de 2008-2009, elle permet de com-
prendre  les  inquiétudes  que  suscite  son  fonc-
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tionnement.

Le système économique et social européen sus-
cite  des  interrogations  et  des  doutes  qui  ré-
sultent surtout des ambiguïtés qui pèsent sur la
nature de ses objectifs et sur sa finalité. Ces am-
biguïté ont émaillé toute l’histoire du dévelop-
pement du projet européen qui est traversée par
des  tensions  entre  l’intergouvernemental  et  le
fédéral, par des rivalités entre les approches li-
bérales et interventionnistes et par des opposi-
tions entre  l’Europe des élites  et  l’Europe des
peuples.  Ces  conflits  résultent  essentiellement
des difficultés  à  trouver  une voie  satisfaisante
pour  assurer  l’intégration  européenne.  Jean
Monnet a joué un rôle particulièrement impor-
tant  dans  cette  recherche  en  essayant  de  faire
passer dans les idées et les faits sa conception
de l’intégration européenne par la voie écono-
mique.  On  peut  voir  une  application  de  cette
conception dans la création d’une union moné-
taire européenne.

Éditeur : Presses universitaires de Strasbourg
Support : Livre broché, 24€
Nb de pages : 320 p.
ISBN-10 : 2-86820-476-7 
ISBN-13 :978-2-86820-476-9 
GTIN13 (EAN13) : 9782868204769 

L’Euro, vecteur d’identité 
européenne

Sous  la  direction  de  Gilbert  Koenig,  Presses
Universitaires de Strasbourg, 2002. 

L’euro  peut  s’imposer  durablement  dans  l’es-
pace  européen  non  seulement  à  cause  de  ses
avantages économiques,  mais  aussi  grâce à  sa
capacité  de  susciter  un  sentiment  d’apparte-
nance à cet espace.

Cet ouvrage se propose d’étudier dans une pers-
pective  historique  et  économique,  comment
l’instauration de l’euro peut contribuer au déve-
loppement d’un tel sentiment. En tant que mon-
naie  commune à  plusieurs  pays,  l’euro  établit

des  liens  sociaux,  économiques  et  juridiques
entre les Européens, ce qui suscite un sentiment
d’attachement  à  une  communauté.  De plus,  il
délimite l’espace européen vis-à-vis du reste du
monde, ce qui favorise l’affirmation d’une ap-
partenance des citoyens à l’Europe par rapport à
l’extérieur.

Cette affirmation se traduit notamment par une
volonté de détenir une monnaie forte et suscep-
tible de jouer un rôle important dans le système
monétaire  international.  En  tant  que  facteur
d’intégration,  l’euro  façonne  une  organisation
économique,  politique et sociale à laquelle les
Européens peuvent s’identifier. Ce rôle s’exerce
essentiellement par l’intermédiaire de la Banque
centrale européenne qui gère la monnaie com-
mune,  de  l’agencement  des  politiques  macro-
économiques que celle-ci engendre et des rela-
tions  de  travail  qui  s’établissent  dans  l’union
monétaire.

Éditeur : Presses universitaires de Strasbourg
Support : Livre broché, 22€
Nb de pages : 336 p.
ISBN-10 : 2-86820-201-2
ISBN-13 : 978-2-86820-201-7
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